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LA DEMANDE D’EXPERTISE  
Les ministères français en charge de l’Environnement et de l’Agriculture ainsi que l’Ademe ont sollicité l’INRA 
pour effectuer un état des connaissances scientifiques disponibles sur les rôles, impacts et services issus des 
élevages européens. L’exercice, qui a pris la forme d’une Expertise scientifique collective (ESCo), s’est donc 
intéressé aux différentes fonctions et conséquences de la production et de la consommation de produits d’origine 
animale sur les milieux et le climat, l’emploi et le travail, les marchés, les effets territoriaux et culturels, etc. 
L’expertise s’est centrée sur les effets des grandes catégories de l’élevage terrestre – bovins, ovins, caprins, 
porcs et volailles – et de leurs filières à l’échelle européenne. L’analyse a mis l’accent sur la variabilité de ces 
effets selon leurs combinaisons territoriales. Les volets de santé nutritionnelle ont été exclus car ils nécessitaient 
de mobiliser un autre champ de compétences. 
Dans l’expertise, le terme « services » renvoie à la fourniture d’un avantage marchand ou non marchand issu des 
activités d’élevage et/ou de l’usage de produits d’origine animale. Cette acception n’équivaut donc pas à celle 
des services écosystémiques fournis par les écosystèmes agricoles, lesquels correspondent aux processus 
biophysiques dont les hommes tirent des avantages. Par ailleurs, les termes impacts, services, conséquences ou 
effets appréhendent les avantages, effets positifs ou favorables tout comme les méfaits, nuisances, effets 
négatifs ou défavorables. Dans le document, ils sont employés indifféremment pour exprimer la relation de 
causalité entre deux phénomènes. Cependant, nous utilisons régulièrement l’expression « impacts et services » 
car les deux termes sont spontanément complémentaires : « impact » est plutôt connoté négativement tandis que 
« service » l’est plus positivement, et l’impact ne relie pas systématiquement la conséquence d’un phénomène à 
un « bénéficiaire » identifié ce que fait implicitement le terme service.  
Par ailleurs, les animaux sont identifiés selon leur espèce ou bien par leur mode d’alimentation et système 
digestif. Les porcins et les volailles, sont des animaux monogastriques, granivores, c’est-à-dire qu’ils 
consomment essentiellement des grains et des tourteaux. Les bovins, ovins et caprins sont des animaux 
ruminants, herbivores, c’est-à-dire qu’ils consomment de l’herbe et des fourrages grossiers, mais aussi, selon les 
systèmes d’élevage, des grains et des tourteaux.  
Les quatre objectifs du cahier des charges 
1. Apporter des éléments de cadrage contextuel à l’échelle de l’Europe par une analyse des données 
statistiques. 
2. Etablir une synthèse des connaissances scientifiques sur les impacts ou services de l’élevage par 
« compartiments » environnementaux, économiques et sociaux en s’appuyant autant que possible sur 
les revues de littérature déjà existantes. 
3. Etudier les complémentarités et les antagonismes entre plusieurs impacts ou services conjoints ou en 
interaction. Les notions de « bouquets » ou de « faisceaux » de services forment aujourd’hui un front de 
sciences dynamique dont il s’agit d’extraire ce qui est spécifique à l’élevage. 
4. Identifier les leviers d’action pour améliorer la balance des effets, à partir des enseignements tirés des 
éléments précédents. 
PRINCIPES ET DEMARCHE DE L’EXPERTISE SCIENTIFIQUE COLLECTIVE 
Une expertise scientifique consiste en un état des lieux critique des connaissances scientifiques disponibles et 
publiées. L’objectif est de dégager les acquis sur lesquels peut s’appuyer la décision publique, et de pointer les 
controverses, incertitudes ou lacunes du savoir scientifique. L’expertise ne comporte ni avis ni recommandations, 
mais les experts s’attachent à éclairer, à partir des résultats acquis, les options d’action. Le périmètre est 
strictement délimité pour assurer la faisabilité de l’exercice. L’exercice a duré deux ans. Il a réuni 27 experts qui 
se sont répartis les investigations selon leur champ de compétences et ont pris le temps de partager leurs 




La conduite du travail s’appuie sur une charte de l’expertise scientifique dont les principes généraux sont la 
compétence, l’impartialité, la pluralité et la transparence. Ces principes reposent notamment sur la norme 
AFNOR NF X 50-110. 
La compétence des experts. L’expertise est conduite par un collectif d’experts dans les disciplines scientifiques 
requises par les besoins de l’expertise. Dans le cas présent, l’analyse des activités d’élevage entre complètement 
dans les champs de compétence de l’INRA qui dispose de nombreuses d’équipes travaillant sur le sujet. Les 
experts mobilisés ont été choisis à partir d’une analyse exploratoire de la bibliographie internationale qui a 
recensé les auteurs les plus cités. D’autres critères de choix interviennent comme la langue, la disponibilité, 
l’aptitude au travail collectif et l’ouverture à l’interdisciplinarité.  
La pluralité des approches et des domaines d’expertise. La pluralité des experts vise à ce que la diversité 
des connaissances et des arguments scientifiques soit bien prise en compte. Dans le présent exercice, le collectif 
des 27 experts compte plus d’un tiers d’experts qui n’appartiennent pas à l’INRA (Figure 1). Les autres 
institutions de rattachement des experts sont IRSTEA, le CNRS, Agroscope (Suisse), IIASA (Autriche) et les 
universités de Rennes, Caen, Nantes et Lyon ainsi que la Toulouse Business School. La pluralité des domaines 
d’expertise est essentielle car chaque discipline scientifique porte son propre mode de raisonnement et sa vision. 
La répartition entre les sciences biologiques, biotechniques et sociales s’est équilibrée en 4 sous-ensembles de 
poids équivalents : les systèmes d’élevage (zootechnie), l’environnement (écologie, évaluation multicritère), 
l’économie et les autres sciences sociales (droit, géographie, sociologie, philosophie). Le nombre conséquent 
d’économistes s’explique par la demande d’un cadrage à l’échelle européenne. La répartition géographique des 
experts a également été un critère car les recherches sont marquées par les contextes dans lesquelles elles sont 
conduites : 11 experts (soit 40 % du groupe) sont implantés dans le Grand-Ouest, région d’élevage intensif, 8 
experts (soit 30 %) dans le Massif central et les Alpes, zones herbagères, le dernier tiers venant d’autres régions 
de polyculture-élevage (Toulouse) ou moins portées sur l’élevage (Ile-de-France, Sud-Est). Il y a un peu plus 
d’hommes que de femmes au sein du groupe (60 %), écart surtout marqué parmi les économistes et les 
zootechniciens. 
 
Figure 1. Répartition des experts entre thématiques de recherche  
et selon leur rattachement institutionnel 
Le risque de partialité et de conflits d’intérêt. L’INRA s’engage à garantir l’impartialité de son expertise vis-à-
vis des différents intérêts publics et privés. D’une part, les missions respectives dévolues à la maîtrise d’ouvrage 
(commanditaires) et à la maîtrise d’œuvre (INRA) sont explicitées par une convention. D’autre part, les experts 
remplissent une déclaration de liens d’intérêt. Aucun conflit d’intérêt n’a été repéré dans les déclarations 
transmises par les experts. Enfin, l’expertise repose sur un dépouillement le plus exhaustif possible de la 
littérature scientifique internationale et non sur de simples dires d’experts. 
La transparence de la démarche. La Délégation à l’expertise, à la prospective et aux études (DEPE) s’est dotée 
de procédures qui sont disponibles à la demande. Jusqu’à la remise du rapport final, les experts travaillent en 
comité autonome et confidentiel. Les pilotes scientifiques de l’expertise rendent cependant compte de l’avancée 
et des difficultés du travail aux commanditaires, et ils ont dialogué à deux reprises avec un Comité consultatif 
d’acteurs réunissant des représentants des industries agricoles, des instituts techniques agricoles, des 
associations environnementales, de la cause animale et du développement rural, des agences territoriales et des 
services des ministères. Les résultats sont restitués lors d’un colloque public et font l’objet d’un rapport et d’une 
synthèse (en français et en anglais) disponibles sur le site de l’INRA. 




ANALYSE DU CORPUS BIBLIOGRAPHIQUE  
Constitution du corpus documentaire. L’exploration bibliographique a été faite dans les bases de données 
Web of Science (WoS), EconLit et autres bases spécifiques des sciences humaines et sociales comme Cairn, 
Repec et les catalogues des bibliothèques. N’ont été retenues que des références spécifiques ou transposables 
à l’Europe, en privilégiant la période récente. 
Principales caractéristiques du corpus final. Le rapport d’expertise repose sur l’analyse de 2 470 références 
bibliographiques (Figure 2) dont les trois quarts couvrent la période 2006-2016. Les articles scientifiques primaires 
représentent deux tiers des sources ; s’y ajoutent des rapports, thèses et communications de congrès, des chapitres 
d’ouvrages et ouvrages ; le corpus juridique (environnement, consommation) est significatif (Figure 3). 
Le nombre de revues scientifiques utilisées est particulièrement important, 603 publications différentes, ce qui 
illustre l’ampleur du périmètre de l’expertise. La revue la plus citée est Agriculture Ecosystems & Environment 
avec 3,5% des références du corpus total. On retrouve dans les 35 revues les plus citées (plus de 10 articles) les 
grands champs thématiques de l’expertise :  
- l’agriculture au sens large : Agriculture Ecosystems & Environment, Agricultural Systems, Agronomy 
for Sustainable Development... ; 
- les sciences de l’animal et des systèmes d’élevage : INRA Productions Animales, Animal, Fourrages, 
Livestock Science, Journal of Dairy Science, Meat Science... ;  
- l’environnement et l’écologie : Journal of Applied Ecology, Ecological Economics, Journal of 
Environmental Management, Global Change Biology... ;  
- l’économie agricole : American Journal of Agricultural Economics, Ecological Economics, European 
Review of Agricultural Economics, Économie rurale... ; 
- et les sciences humaines liées à l’alimentation, à l’agriculture et à la ruralité : Appetite, Food policy, 
Journal of Rural Studies, Revue de Droit Rural... 
Les approches analytiques, impact par impact, dans les différents compartiments environnementaux, 
économiques et sociaux concentrent la majorité des références scientifiques mobilisées, plus de 60 % (Figure 2). 
 
 
Figure 2. Répartition des références bibliographiques par chapitre du rapport d’expertise 
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Conformément à la commande, les experts se sont appuyés sur des expertises et synthèses récentes et n’ont 
pas développé les aspects déjà couverts par ces travaux. Par exemple, les conclusions de l’expertise ayant porté 
sur l’azote en élevage ne sont pas redéveloppées ici. On trouvera ci-dessous les principales synthèses 
scientifiques auxquelles se référer en complément de l’expertise.  
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Biodiversité 
Le Roux, X. et al., 2008. Agriculture et biodiversité : des synergies à valoriser. Rapport final. Paris: Inra 
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Les principales bases statistiques mobilisées ont été :  
FAOSTAT Production agricole  http://faostat3.fao.org/download/Q/*/E Monde  
FADN  Comptabilité agricole  http://ec.europa.eu/agriculture/rica/ Europe 
EUROSTAT  IAA, consommation, production bio http://ec.europa.eu/eurostat/fr/home Europe 
OCDE Production http://stats.oecd.org/index.aspx?lang=fr OCDE 
Comext  Marchés http://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/prodcom/data/database Europe 
Esane INSEE IAA  www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/esane.htm  France 
 
PRESENTATION DE LA SYNTHESE 
La présente synthèse se décline en trois chapitres. Le premier introduit le contexte, les concepts et les méthodes 
employés pour évaluer les rôles, impacts et services issus des élevages. Il propose une clé de lecture des 
bouquets d’impacts et de services issus de l’élevage en appréhendant ces effets à l’échelle d’un territoire ou d’un 
système de production cohérent selon cinq interfaces : les marchés (consommation, échanges), l’emploi (et le 
travail), les intrants (approvisionnements exogènes), l’environnement (écosystèmes et climat), et les enjeux 
sociaux (patrimoine culturel, éthique, santé). Le deuxième chapitre décline successivement les connaissances 
scientifiques relatives à ces cinq interfaces. Le troisième chapitre relie l’ensemble de ces connaissances entre 
elles en regardant comment la littérature scientifique appréhende les bouquets de services. Il caractérise ensuite 
ces bouquets selon une typologie des territoires d’élevage européens en fonction de deux critères : la densité 
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des animaux par hectare de surface agricole utile (SAU) et la présence de prairies permanentes. Il présente enfin 
les principaux leviers d’action visant à réduire les antagonismes et trouver des compromis entre services. 
Cette synthèse ne présente pas toute la littérature consultée (qui est mentionnée dans le rapport), mais introduit 
une sélection qui privilégie les publications les plus importantes et les plus récentes. 
Enfin, se focalisant sur les effets issus des élevages, l’expertise n’a traité que ponctuellement de la réciproque, 
c’est-à-dire des impacts des services écosystémiques, du climat, de la pollution et autres désordres écologiques, 
ni des évolutions sociales et économiques opérant sur l’élevage européen. On ne trouvera donc pas dans ce 
document des voies d’adaptation aux changements globaux. Par ailleurs, l’envergure de la demande a obligé à 
limiter les investigations des experts dans le temps imparti. Ainsi, le grain d’analyse privilégié est l’échelle du 
« territoire » ou du « système d’élevage » sans pour autant se figer sur des entités géographiques ou 
conceptuelles homogènes, ni s’interdire de regarder d’autres échelles, plus fines (l’exploitation, la parcelle, 
l’animal, la plante) ou plus larges (le monde), quand cela semblait possible et utile pour la compréhension des 
phénomènes. Rappelons que l’expertise n’a pas traité les volets nutrition-santé. Ces sujets étant de plus en plus 




1 Des débats sociétaux à un cadre d’analyse territorialisé  
des rôles, impacts et services issus de l’élevage 
Cette introduction présente les différents contextes et cadres d’analyse dans lesquels le travail d’expertise s’est 
inscrit : d’abord en toile de fond le débat social et scientifique, puis les concepts et méthodes mobilisés et enfin le 
cadre conceptuel construit pour l’expertise. 
1.1 Un contexte marqué par le rapport 2006 de la FAO « Livestock’s 
long shadow » 
L’élevage et la consommation de produits animaux ont été particulièrement présents dans l’actualité médiatique 
et scientifique de la dernière décennie. Des problématiques nouvelles ont émergé comme l’intérêt de la 
séquestration du carbone par les sols pour limiter le réchauffement climatique, ou ont été réactualisées comme la 
cause animale, l’utilisation des terres et de l’eau… Paru en 2006, le rapport « Livestock’s long shadow »1 de la 
FAO a proposé un cadrage des débats en mettant en balance les enjeux de sécurité alimentaire et les 
dommages climatiques et environnementaux associés à l’élevage (FAO et al., 2006).  
1.1.1 Un diagnostic mondial partagé 
Le rapport « Livestock’s long shadow » s’inscrit dans la lignée des études qui s’interrogent sur les conséquences 
d’une croissance de la population mondiale jusque 9,7 milliards d’habitants d’ici 2050. En recensant les impacts 
issus des élevages sur le climat, l’eau et la biodiversité, ce rapport a alerté sur la menace pour l’avenir –"l’ombre 
portée"– que représente le développement des activités d’élevage tout en proposant quelques pistes pour y 
pallier. Un chiffre et une comparaison ont surtout été retenus : les animaux d’élevage sont à l'origine de 18 % des 
émissions totales de gaz à effet de serre (GES), soit plus que le secteur des transports (14 %). Ce chiffrage en a 
fait une des causes majeures du réchauffement climatique, même si la valeur de 18 % a depuis été revue à la 
baisse par la FAO (14,5 % des émissions mondiales). Selon ce rapport, les émissions sont pour plus des 3/4 
liées à l'élevage des ruminants et pour un peu moins de 1/4 à l'élevage de monogastriques ; elles sont pour les 
2/3 le fait de l’élevage dans les pays « en développement ». Les émissions entériques, les émissions des 
effluents et la déforestation sont les principaux contributeurs avec respectivement 26, 25 et 34 % des émissions 
totales. Ce rapport pointe également l’emprise territoriale majeure des élevages (3/4 des surfaces agricoles 
mondiales), les perturbations qu’il induit dans les grands cycles biogéochimiques et la faible efficacité de la 
conversion énergétique et protéique cultures-ruminants.  
Le retentissement du rapport de la FAO a donné lieu à un diagnostic confirmé et précisé dans la littérature 
scientifique et qui se résume ainsi :  
- La demande mondiale en viande a connu une forte hausse sur les 50 dernières années et celle-ci 
devrait se poursuivre, bien que plus modestement, d’ici 2050 (+73 % selon la FAO ; +60 % selon 
Alexandratos et Bruisma, 2012 (Alexandratos and Bruinsma, 2012). 
- L’élevage utilise 3/4 des surfaces agricoles mondiales (Foley et al., 2011), dont 1/3 de terres arables 
(FAO et al., 2006) et 2/3 de prairies et parcours (Zabel et al., 2014). 
- Les animaux d’élevage procurent 1/3 des protéines consommées par l’homme au niveau mondial 
(Herrero et al., 2009). 
- Les ruminants sont, parmi les animaux d'élevage, les principaux émetteurs de GES anthropogéniques 
(9,3 % sur 14 % au total Gerber et al., 2013) car ils émettent la majorité du méthane, conséquence d’un 
système digestif qui leur permet de valoriser la cellulose. 
- La consommation alimentaire de produits animaux contribue au fait que l’humanité a déjà dépassé trois 
des « limites planétaires » (seuils périlleux de modification des écosystèmes) que sont l’érosion de la 
biodiversité et la perturbation des cycles de l'azote et du phosphore ; et elle participe à la menace sur 
                                                          
1 FAO; Steinfeld, H.; Gerber, P.J.; Wassenaar, T.; Castel, V.; Rosales, M.; de Haan, C., 2006. Livestock long shadow. Environmental 
issues and options. Rome, Italy: FAO, 390 p. ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/010/a0701e/a0701e.pdf 
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deux autres « limites » : le changement d'usage des terres et l'utilisation d'eau douce (Rockstrom et al., 
2009). 
- Il faut en moyenne 6 kg de protéines végétales pour fabriquer 1 kg de protéines animales (Pimentel and 
Pimentel, 2003 ; Smil, 2000) ce qui veut dire que le « détour » par l’animal coûte 85 % des protéines 
végétales initiales ; ces valeurs varient de 2 à 10 kg selon les espèces (les poules et les porcs sont plus 
efficaces que les bovins dont les rations à base de fourrages sont moins digestibles) et selon les 
produits (les productions de lait et d'œufs sont plus efficaces que celles des viandes). 
1.1.2 Une focalisation sur la part des produits animaux dans l’alimentation 
Ce diagnostic rend problématique la tendance à la hausse de la demande alimentaire mondiale. Cette 
préoccupation converge avec les recommandations nutritionnelles. En effet, les maladies chroniques liées à 
l’alimentation (cancers, maladies cardiovasculaires, obésité) sont devenues un fardeau pour la santé publique. Or 
elles sont associées à la transition alimentaire qui s’est notamment produite au cours du XXe siècle en Occident 
et, plus récemment, dans les pays du Sud. 
L’emprise territoriale de l’alimentation du bétail a pris une place prépondérante dans le débat sur la sécurité 
alimentaire. Le détour par les animaux ayant un coût protéique significatif, la hausse de la consommation en 
produits animaux devient un problème (Tilman and Clark, 2014). L’analyse a ouvert de nombreux champs de 
discussions. Par exemple, le calcul de l’efficience protéique des animaux ne se résume pas aux surfaces 
cultivées puisque les ruminants utilisent des prairies et parcours impropres à la culture et à la consommation 
humaine qui ne concurrencent donc pas l’alimentation humaine, et que les monogastriques sont capables de 
valoriser des coproduits industriels et des déchets du système agro-alimentaire (Peyraud, 2017 ; van Zanten et 
al., 2016b), 2015). Concernant la nutrition humaine, le seuil auquel on bascule dans l’excès de protéines 
animales n’est pas clair et il varie selon l’âge des individus. Par ailleurs, les protéines animales et végétales ne 
présentent pas les mêmes équilibres en acides aminés essentiels ; elles ne sont donc pas complètement 
substituables. En outre, les modélisations environnementales adoptent souvent une approche normative des 
régimes alimentaires qui exclut leur diversité et leur dimension culturelle ; elles s’appuient souvent sur une égalité 
entre la consommation et la production de biens issus de l’élevage qui n’est réalisée qu’au niveau mondial. Pour 
de petits pays, le commerce international permet le déséquilibre entre consommation et production pour certains 
biens ou même globalement avec des conséquences environnementales apparemment contrastées selon 
l’origine des productions, mais aussi difficiles à tracer et à modéliser. Certains auteurs pointent enfin l’exagération 
mise sur la hausse de la consommation de viande sur les 50 dernières années : elle a surtout concerné les pays 
développés (+119 %) et nettement moins les pays en développement (+15 %, voire 3 % si on exclut la Chine et 
le Brésil), l’Inde et les pays de l’Afrique sub-saharienne ayant même réduit leur consommation animale par 
habitant depuis 1990 (Mora, 20162 ; Alexandratos and Bruinsma, 2012). On ne peut donc pas généraliser. De 
fait, la vision univoque de l’évolution de l’alimentation est tempérée par les analyses qui s’intéressent aux 
modalités de la transition nutritionnelle (Popkin et al., 2012), lesquelles considèrent comme plus décisives les 
hausses de consommation de sucres et d'huiles (ces dernières étant liées de manière indirecte à l’élevage via la 
coproduction huile-tourteau) et insistent pour certaines d’entre elles sur le rôle, pour la santé, du développement 
des produits ultra-transformés (Monteiro et al., 2013). 
L’attention portée aux aliments d’origine animale résulte aussi d’un intérêt croissant pour le végétarisme et de 
l’action des mouvements de défense de la cause animale. Ceux-ci ont refait récemment irruption dans la sphère 
publique au gré d’actions médiatiques dénonçant l’indignité des conditions d’élevage et d’abattage3. La question 
est importante au regard du nombre d’animaux élevés et abattus chaque année dans l’Union européenne (360 
millions de porcins, ovins, caprins, bovins et plusieurs milliards de volailles). Les végétariens ou les vegans 
semblent d’ailleurs s’installer dans une frange plus visible au sein de la population (Larue, 2015). Parallèlement, 
certaines innovations technologiques trouvent une écoute médiatique et institutionnelle inattendue comme la 
viande in vitro (dont le premier burger a été mangé en 2013) ou la consommation d’insectes en alimentation 
animale (alternative aux protéines végétales) ou humaine (alternative aux protéines animales). 
                                                          
2 Mora O. Agrimonde-Terra, 2015 – note de synthèse sur l’évolution des régimes alimentaires : aux USA, les sucres transformés 
représentent 21% des apports énergétiques (375 kcal/jour) dont 2/3 proviennent des boissons et sodas (maïs). En Chine, les huiles 
végétales représentent 13% de l’apport énergétique et 30% des produits consommés dans les grandes villes sont frits  
3 http://www.l214.com/ (consulté le 16/04/2016) 
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1.1.3 Des  transitions agricoles réexaminées 
Perçu comme un coup de fouet provocateur, salvateur ou irrecevable, le rapport 2006 de la FAO a incité les 
politiques, les professionnels de l’élevage, les acteurs associatifs et les chercheurs à reprendre l’initiative sur le 
sujet. En France notamment, un Groupement d’intérêt scientifique « Elevage demain »4 a été créé en 2010, et les 
associations professionnelles de l’élevage tout comme les associations environnementales se sont mobilisées 
(Solagro, 2013)5 6. 
Les débats sur l’élevage et sur l’alimentation trouvent un écho dans les enjeux sociétaux plus larges concernant 
notre modèle de développement et sa responsabilité dans les dommages causés à la biosphère. Les rapports du 
GIEC sur le dérèglement climatique, ainsi que l’idée que nous serions entrés dans une nouvelle ère géologique, 
l'Anthropocène, alertent sur l’ampleur et le caractère irréversible de certaines évolutions ainsi que sur l’urgence 
de revoir nos modes de production et de vie7. Une partie des critiques porte sur l’industrialisation de l’élevage. 
L’agrandissement des fermes et la robotisation alimentent autant de promesses que d’inquiétudes quant à leurs 
conséquences.  
Une panoplie de nouveaux concepts cherche à encourager une « modernisation » qui préserve la production tout 
en s’assurant d’une maîtrise des impacts environnementaux. Les notions d’agriculture écologiquement intensive, 
de « smart agriculture », d’élevage de précision, voire « l’élevage 2.08 » avancent l’intérêt de la bio-ingénierie, de 
la géolocalisation, des capteurs et de données statistiques massives pour piloter les exploitations. Les concepts 
d’écologie industrielle et d’économie circulaire s’appliquent à l’agriculture pour préconiser le « rebouclage » des 
cycles biogéochimiques (azote, phosphore, carbone). Les innovations technologiques dans le domaine du 
traitement et de la valorisation des déchets organiques (en particulier les effluents d’élevages) s’inscrivent dans 
cette démarche. La notion d’agroécologie cherche à refonder les systèmes agricoles à partir de l’utilisation des 
services écosystémiques. Les dimensions sociales de l’agroécologie, très fréquentes dans les approches sud-
américaines (souveraineté alimentaire, démarche participative, savoirs locaux) ne sont pas systématiquement 
présentes en Europe : peu en France, davantage en Espagne. Cependant, l’essor des circuits courts et les 
initiatives récentes en faveur d’une « gouvernance alimentaire territoriale » souligne le souci d’une 
réappropriation citoyenne des modes de production et d’approvisionnement. Ces différentes voies d’évolution 
sont appréhendées, par certains, comme relevant d’un continuum gradué allant dans le sens de la recherche 
d’une meilleure performance et, par d’autres, comme des voies divergentes, voire contradictoires.  
Le concept ESR (Hill, 1998) est souvent utilisé comme grille de lecture pour appréhender ces transitions. Il se 
définit selon ses trois initiales : (i) l’efficience (E) qui correspond à une recherche d’optimisation de l’usage des 
ressources grâce au développement de technologies et d’outils d’aide au raisonnement ; (ii) la substitution (S) qui 
conduit notamment à remplacer des intrants chimiques par des intrants biologiques ou à mettre en œuvre des 
méthodes alternatives (santé) ; et (iii) la reconception (R) des systèmes agricoles en s’appuyant notamment sur 
des concepts issus de l’écologie. On retrouve les principales stratégies de modernisation écologique des 
systèmes d’élevages. Ceux ayant recours à des intrants exogènes à leur environnement local vont chercher à 
améliorer l’efficience de l’usage des ressources achetées (aliments, eau, engrais, pesticides) ainsi que leur 
recyclage et la valorisation des déchets et coproduits (Kuisma et al., 2013). Le remplacement des intrants de 
synthèse par des intrants biologiques (lutte intégrée, phytopharmacie en santé animale) constitue une variante 
améliorée - la substitution dans la classification de Hill. L’agroécologie relève de la reconception en revisitant les 
liens entre agriculture et écosystèmes (Altieri, 1987 ; Gliessman, 2007). 
Ces dynamiques interviennent sur fond de tensions récurrentes sur les marchés européens et mondiaux des 
produits animaux. Les difficultés ne semblent toutefois pas réductibles à l’incertitude économique car elles 
                                                          
4 Il réunit plus de 300 chercheurs et ingénieurs issus de : INRAINRA, Irstea, Agrocampus Ouest, Institut de l’Elevage, IFIP, ITAVI, Sysaaf, 
APCA et des interprofessions CNIEL, Interbev, Inaporc, FGE. https://www.gis-elevages-demain.org/ 
5 Voir http://idele.fr/rss/publication/idelesolr/recommends/cap2er-la-methodologie.html ; http://www.interbev.fr/environnement/viande-climat-atouts-solutions/ 
et le projet européen « beefcarbon »http://www.interbev.fr/wp-content/uploads/2015/09/BEEF-CARBON-francais-2015_HD.pdf 
6 http://www.arc2020.eu/livestockdebate/  
7 Les Editions Sydney University Press ou Oxford Journal of Environmental History ont publié des numéros spéciaux consacrés à l’élevage 
sous l’angle de l’Anthropocène. 
8 Plusieurs colloques organisés par l’Institut de l’Elevage, le Copa-Cogeca ou l’INRA entre 2015 et 2016 
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touchent la reconnaissance professionnelle9, la transmission des exploitations, l’autonomie et le contrôle des 
éleveurs dans la gestion de leur système d’élevage… Elles apparaissent comme celles d’une transition entre un 
modèle productiviste qui n’a pas tenu toutes ses promesses et des modèles qui sont encore largement à 
inventer. Ainsi, bien qu’elles soient fortement présentes dans le champ scientifique, il est, par exemple, difficile 
d’identifier et d’investir les nouvelles fonctions associées à la notion de services écosystémiques (Power, 2010). 
1.2 Quels impacts et quels services issus des élevages prendre  
en compte? Comment les représenter ? 
1.2.1 Différents critères d’évaluation des impacts et services de l’élevage 
Les impacts et services issus de l’élevage peuvent être regroupés par grands domaines : l’environnement, les 
aspects socio-économiques et la santé humaine et animale. Le Tableau 1 résume les différentes entrées 
présentes dans la littérature scientifique et les critères proposés pour en rendre compte. Ils seront détaillés et 
discutés dans le chapitre 3.  
Tableau 1. Domaines et critères à considérer pour évaluer les impacts positifs et négatifs  
de l’élevage et des produits animaux 
Domaines Critères 
Indicateurs d’impacts * 















Valorisation des surfaces toujours en herbe 
et des coproduits ; production de biogaz 
Consommation d’intrants, pressions 
locales et exportées sur les milieux 
Cycles 
biogéochimiques 
Fertilité des sols, qualité de l’eau  
Gaspillage de ressources et transferts de 
pollution 
Changement climatique Stockage du carbone  





Richesse spécifique dans les prairies, 
parcours et haies 
Faible biodiversité domestique ; perte et 
sélection de la biodiversité sauvage 
Habitats et milieux 
Maintien des prairies et du bocage ; 
alpages et parcours méditerranéens 





Création de richesse et d’emplois ; 
compétences professionnelles notamment 
bouchères, charcutières et fromagères 
Chute du nombre d’éleveurs, conditions 
difficiles de travail et niveaux de 
rémunération dans la filière 
Valeurs, patrimoine 
Gastronomie, savoir-faire, paysages, 
tourisme… 
Mise en cause des systèmes intensifs, 
souffrance animale 





Protéines animales de qualité (acides 
aminés essentiels), vitamine A, 
oligoéléments, oméga-3 
Denrées diversifiées 
Teneurs excessives en acides gras 
saturés et en oméga-6 
Excès de consommation de viande 
Antibiorésistance, contamination 
médicamenteuse et biocides du fait de 
la présence de résidus dans le sol et les 
produits animaux 
Santé animale 
Favorisée par la robustesse des animaux et 
le bien-être animal 
Zoonoses, coût en santé humaine et 
animale 
Pertes en production 
 * les impacts positifs et négatifs ne sont pas génériques ; ils dépendent beaucoup des formes d’élevage, c’est-à-dire de la manière dont les animaux sont 
élevés, nourris, soignés et abattus. 
 
  
                                                          
9Cf.https://www.gis-elevages-demain.org/Publications-du-GIS/Communications-et-articles/Acceptabilite-sociale-de-lelevage/Controverses-
sur-l-elevage-bovin-en-France   
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1.2.2 Les grands types d’approches 
On peut distinguer dans la littérature plusieurs grands types d’approches dans l’analyse des impacts et services. 
L’approche des flux marchands, de matières, de nutriments, etc., met en exergue les relations de causalité et 
l’efficience des itinéraires de production. Certaines évaluations multicritères de type Analyse du cycle de vie 
(ACV) appliquées aux territoires ou bien l’analyse des cycles biogéochimiques, ou encore les approches 
d’écologie territoriale (ou métabolisme territorial), permettent de visualiser les transformations et transferts 
successifs de la matière depuis sa fabrication jusqu’à sa consommation, voire jusqu'à sa fin de vie. Ce parcours 
met en lumière l’efficience entre les entrées de matière et les sorties, en identifiant les sources potentielles de 
fuites vers l'atmosphère, l'eau et les sols. Ces démarches permettent de comparer des systèmes différents (ex : 
agriculture conventionnelle vs bio), ou une situation réelle et les résultats d’une simulation. La communauté 
scientifique spécialiste de l’azote est particulièrement active dans ce domaine, appliquant à un territoire le 
principe des flux de nutriments entrants et sortants. Un rapport récent compare ainsi les flux protéiques 
enregistrés dans l’UE 27 en 2004 à ceux d’une modélisation simulant une baisse de la consommation de viande 
de 50 % (Westhoek et al., 2015) ; une autre montre l’importance des échanges lointains de nutriments et de 
matières (Billen et al., 2015). Les approches de métabolisme territorial, ou plus récemment le concept de nutrition 
environnementale (Sabate et al., 2016), relient également les processus naturels aux caractéristiques sociales et 
techniques d’un territoire. Dans leur Essai d’écologie territoriale, Bonaudo et al. (2015) comparent les flux d’azote 
(protéine) d’un territoire d’élevage savoyard entre deux périodes (1925-1960 et 1965-2013) : ils soulignent qu’il y 
a eu passage d’un système autonome en azote à un système ouvert et dépendant, du fait d’un découplage des 
cycles biogéochimiques entre les cultures et l’élevage. Cette ouverture s’est traduite par des flux monétaires 
également beaucoup plus importants (marchés, subventions, crédits) qui conditionnent dorénavant les flux de 
matières.  
La multifonctionnalité et les approches par services donnent à voir la pluralité des rôles et des impacts issus 
de l’activité d’élevage. Elles consistent à regarder l’ensemble de ses finalités pour la société et de ses fonctions 
dans la nature. Le concept de « multifonctionnalité » de l’agriculture est apparu sur la scène internationale en 
1992, lors du sommet de Rio, aux côtés de celui de développement durable. L’idée directrice est de considérer 
l’ensemble des fonctions liées à l’activité agricole au-delà de la seule production de biens alimentaires. Parmi ces 
fonctions figurent l’entretien et la gestion des paysages, l’agrotourisme, la production d’énergies renouvelables, le 
bien-être animal… Ce concept a trouvé une portée concrète dans les politiques rurales européennes, notamment 
au travers des mesures agro-environnementales. Le concept de « services écosystémiques » naît à peu près à la 
même époque, mais a été popularisé seulement en 2005 par le Millennium Ecosystem Assessment (MEA, 2005). 
Le concept a été adapté aux écosystèmes cultivés ou agroécosystèmes, puisque, dans ce cas particulier, la 
production résulte des effets combinés d’intrants exogènes (engrais, pesticides, énergie) et de services 
écosystémiques (CGIAR Research Program on Water Land and Ecosystems (WLE), 2014). La Figure 4 montre 
que les services rendus par la biodiversité à l’agriculture (dits « services intrants ») sont distincts de ceux fournis 
directement à la société (ex : qualité de l’eau, régulation du climat, paysages, etc.). Le « bouquet de services » 
qui résulte des services conjoints dans un même territoire (Bennett et al., 2009) peut mettre à jour des 
antagonismes entre processus écologiques, donc des compromis ou arbitrages entre services écosystémiques 
(Rodriguez-Ortega et al., 2014). La notion de service écosystémique s’impose désormais dans tous les champs 
disciplinaires et tend à devenir l’axiome de la performance écologique. Le concept est critiqué car il prête le flanc 
à une marchandisation de la nature (Maris, 2014). Penser la production agricole à l’aune des services 
écosystémiques ne fait pas non plus consensus (Barnaud et al., 2011). Une transposition de l’approche aux 
activités et territoires d’élevage a débouché sur quatre catégories de services : l’approvisionnement (e.g. quantité 
et qualité d’aliments produits), la qualité environnementale (biodiversité, cycles biogéochimiques, hétérogénéité 
des paysages), la vitalité territoriale (dynamisme rural et emploi) et l’identité culturelle (gastronomie, identité des 




Figure 4. Représentation des services écosystémiques. (CGIAR Research Program on Water Land and Ecosystems (WLE), 
2014). Ce schéma distingue les services écosystémiques « intrants », c’est-à-dire fournis à l’agriculture, et des « services 
écosystémiques et bénéfices associés fournis par l’agriculture » qui sont ceux considérés dans l’expertise. Ce schéma a 
aussi l’intérêt de montrer la flèche des impacts de l’agriculture vers les écosystèmes. 
Les approches reliant les systèmes écologiques, techniques et sociaux placent le jeu des acteurs au cœur 
du système. Le concept de « systèmes sociotechniques » appliqué à l’agriculture explore le couplage homme-
technique-innovation (Touzard et al., 2015). Celui de « systèmes socio-écologiques » a, lui, d’abord servi à 
disséquer la complexité des interactions sociales et écologiques de territoires à forts enjeux naturels (Folke et al., 
2002). Ce cadre d’analyse a ensuite été croisé avec celui de l’analyse institutionnelle afin d’examiner comment 
les acteurs interagissent pour contribuer à différents objectifs de performances environnementales, sociales et 
économiques (McGinnis and Ostrom, 2014). Puis, il s’est enrichi en intégrant les dimensions techniques et l’aval 
de la production (Marshall, 2015). Il a parallèlement été appliqué aux systèmes alimentaires ((Vallejo-Rojas et al., 
2015). Si l’on se focalise sur les systèmes d’élevage, le système technique se définit par la combinaison des 
animaux, des cultures et des prairies, représentés sous forme de trois cercles dans la Figure 5 (Moraine et al., 
2016). Les interactions entre les trois cercles déterminent le niveau de fourniture des services via les flux de 
matières ou d'énergie. Le système écologique, placé en amont du système technique, correspond aux 
ressources biotiques (organismes vivants permettant la fourniture des services écosystémiques) et abiotiques 
(eau, énergie), renouvelables ou non, exogènes ou endogènes au territoire. Le système social comprend 
localement les agriculteurs, les gestionnaires des ressources naturelles et, partiellement, les acteurs du système 
alimentaire. Le comportement des acteurs est influencé par les politiques publiques, les marchés, les normes... 
Ces trois systèmes – écologique, technique et social – interagissent entre eux et à des échelles locales et 
globales. Compte tenu de la coexistence d’effets positifs et négatifs, et du fait que les acteurs qui bénéficient des 
effets positifs ne sont pas les mêmes que ceux qui subissent des effets négatifs, des arbitrages sont pris en 
compte de manière explicite (contrat) ou plus indirecte (normes, taxes…). Les encadrés jaunes représentent 
quelques-uns des critères retenus pour l’analyse des impacts et services. 
 
Figure 5. Représentation des systèmes d’élevage comme système technique à l’interface entre un système écologique  
et un système social (adapté de Marshall, 2015 et Vallejo-Rojas et al., 2015) 
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1.3 Un cadre d’analyse proposé pour l’analyse des rôles, impacts et 
services issus de l’élevage et de ses produits 
Pour l’expertise, il est apparu utile de définir un cadre d’analyse permettant de visualiser toutes les dimensions à 
étudier. On s’est inspiré des concepts et représentations décrits ci-dessus pour concevoir la Figure 6, en se 
centrant sur les attendus de la demande d’expertise et sur des éléments du contexte qui semblaient structurants 
pour la discussion. Le mode de représentation schématique devait ainsi répondre aux conditions suivantes : 1) 
que les impacts environnementaux, économiques et sociaux du système puissent être représentés sur un même 
schéma ; 2) qu’il prenne en compte l’ensemble des flux de matières et d’énergie ; 3) qu’il intègre le fait que les 
filières puissent s’inscrire dans plusieurs territoires, tant pour la production des aliments du bétail que pour la 
transformation et la consommation des produits animaux ; 4) qu’il puisse se décliner à différents niveaux 
d’organisation : un système d’élevage (exploitation ou coordination d’exploitations), un territoire (local, régional, 
européen…).  
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Dans cette représentation, le pentagone central figure un système d’élevage ou une filière dans son territoire. 
Celui-ci intègre les infrastructures naturelles et les activités agroindustrielles sur lesquelles s’appuient les 
élevages. Ce territoire d’élevage est décrit par ses principales caractéristiques : espèces, taille des troupeaux 
(symbolisée par un animal petit ou grand), source de l’alimentation (animal vert = pâturage, ocre = concentrés). 
La répartition et la diversité de l’utilisation des terres sont suggérées par deux verts pour les prairies permanentes 
et temporaires, deux jaunes pour les cultures. Ce système interagit avec cinq interfaces, les côtés du pentagone, 
qui découlent du Tableau 1 et de la volonté de mettre en exergue les intrants exogènes au territoire : 
- Intrants : aliments du bétail, énergie, produits phytosanitaires, eau, médicaments… 
- Environnement et climat : émissions de GES, qualité de l’air, qualité de l’eau, qualité des sols, 
séquestration du carbone 
- Marchés : types de produits (standard/certifié, qualité sensorielle), volumes, prix, modalités de 
commercialisation 
- Travail et emploi : emplois directs et indirects, conditions de travail, santé des travailleurs, organisation 
des filières 
- Société et culture : patrimoine culturel et gastronomique, éthique, zoonoses, antibiorésistance… 
Des éléments figuratifs symbolisent les principaux éléments concernés par ces interfaces : produits alimentaires, 
directives juridiques, aliments du bétail transformé par l’industrie, GES, rivière polluée, etc. La bourse signifie que 
l’impact ou le service fait l’objet d’une transaction financière déterminante ; la balance représente le cadre 
réglementaire, et la poignée de main la coordination entre acteurs.  
La quantification des impacts est représentée par une flèche sortante plus ou moins large, et dont la couleur 
indique que les effets sont positifs (vert) ou négatifs (rouge) ou mitigés (bicolore). Les flèches entrantes indiquent 
l’existence de pressions sur les systèmes d’élevage : risques, prédation, pression sociale, etc. 
Comme pour toute représentation visuelle, la portée heuristique de ce schéma reste toutefois limitée (toutes les 
interactions ne sont pas décrites). Le pentagone est centré sur les interactions liées aux systèmes d’élevage. Si 
on avait choisi de regarder les entreprises agroalimentaires, les territoires pertinents, où se conjuguent leurs 
interactions environnementales, sociales et économiques, et leurs fondements administratifs et politiques, 
auraient été différents. L’ensemble de ces territoires emboîtés ne peut pas être représenté dans un unique 
schéma. On a privilégié une structure spatiale, en référence à un territoire, plutôt que temporelle. Cette seconde 
option aurait pourtant intégré des éléments intéressants sur la dynamique et la capacité de résilience des 
systèmes. Les variables de stock, qu’il s’agisse de capacités productives physiques et d’infrastructures, de 
compétences et de réseaux d’interconnaissance, de biodiversité, de patrimoine culturel ou de paix sociale, ne 
peuvent être visualisées simplement sur un tel schéma, alors qu’elles contribuent à la dynamique des systèmes. 
Enfin, les irréversibilités et les non-linéarités échappent également à ce type de représentation. L’ensemble de 
ces éléments est cependant présent dans les analyses. Enfin, en ce centrant sur le territoire, la représentation ne 
rend pas toujours bien compte de la diversité des formes d’élevage qui coexistent au sein de celui-ci, et fait 
surtout ressortir le bouquet de services issu des systèmes dominants.  
 
1.4 L’évaluation : un jugement adossé à des éléments objectivables 
L’exercice d’expertise s’appuie sur une synthèse de la littérature qui recèle une grande hétérogénéité de 
méthodes. Afin de distinguer l’hétérogénéité des méthodes employées de celle des systèmes étudiés, il est 
intéressant de porter un regard critique sur ces méthodes d’évaluation.  
1.4.1 De nombreuses méthodes pour de nombreux effets 
Les évaluations s’appuient sur des résultats d’observations directes (quantités réelles d’eau, d’énergie, de 
production…) ou des résultats de calculs et modélisations. Les volets environnementaux et économiques sont 
nettement plus présents que les enjeux sociaux et culturels. Les évaluations sont le plus souvent centrées sur 
une filière, sur les exploitations agricoles ou sur des échelles plus restreintes, comme la parcelle ou l’animal 




Les indicateurs d’évaluation peuvent être une mesure observée, une donnée quantitative (chiffrée) ou qualitative 
issue d’un calcul, une estimation modélisée, etc. L’indicateur peut résulter d’un lien de causalité direct (par 
exemple, la quantité d’animaux abattus pour estimer un niveau de production) ou indirect lorsque l’on fonde 
l’évaluation sur une hypothèse de causalité. Par exemple, mesurer le niveau de biodiversité d’un site passe par 
l’utilisation d’une variable « proxy » comme, par exemple, l’hétérogénéité des paysages car elle est supposée 
favoriser la biodiversité (Fahrig et al., 2011). 
Les évaluations multicritères sont aujourd’hui privilégiées, notamment dans les démarches environnementales 
s’inscrivant dans une approche de durabilité. Le choix des indicateurs, des métriques (unités) et des méthodes 
d’agrégation constituent un volet méthodologique d’autant plus crucial qu’il peut biaiser ou, pour le moins, 
influencer l’interprétation et la signification du résultat. La part de subjectivité augmente dès qu’il s’agit de 
hiérarchiser plusieurs indicateurs de natures différentes sur une même échelle de valeurs. Plusieurs méthodes 
permettent cette agrégation : la somme pondérée, les sommes de rangs (classer chaque critère du meilleur au 
moins performant), les méthodes de sur-classement (Perny, 1998). L’intérêt est de ne pas opérer de 
compensations entre effets positifs et négatifs sur des critères pour lesquels il pourrait exister des valeurs seuils 
au-delà desquelles la durabilité du système pourrait être remise en cause. Chaque critère correspond alors à un 
objectif à atteindre : par exemple le niveau de biodiversité à maximiser, l'eutrophisation à minimiser. Du fait de 
l’importance de ces processus de choix, plus le passage des données aux résultats d’évaluation est explicité 
(sélection des indicateurs, choix des valeurs de référence, modes d’agrégation, etc.), plus il est aisé 
d’appréhender la pertinence et les limites de l’évaluation (Veissier et al., 2011). De manière contrastée, l’objectif 
de l’analyse coût-bénéfice, préconisée pour l’évaluation des investissements publics (Pearce et al., 2006 ; Quinet 
(coord.), 2013), est justement l’agrégation des effets positifs et négatifs sur la base des consentements à payer 
des consommateurs aussi bien pour les biens et services marchands que pour les biens et services non 
marchands. Elle reste très rare dans le domaine de cette expertise, à l’exception notable du European Nitrogen 
Assessment (Sutton et al., 2011)10 sur certains aspects de la cascade de l’azote. Sa faisabilité dépend en 
premier lieu de la qualité de l’évaluation environnementale, la valorisation monétaire des effets 
environnementaux constituant un défi supplémentaire à sa mise en œuvre.  
1.4.2 Le dynamisme des analyses environnementales, notamment de l’ACV 
L’évaluation environnementale est un domaine scientifique très actif. L’Analyse du cycle de vie (ACV) y tient 
actuellement une place centrale. Cette approche sert en particulier de base à des outils de calcul permettant de 
procéder à des évaluations à grande échelle, comme la base de données française Agribalyse de l’ADEME11 ou 
l’outil de modélisation GLEAM-i (Global Livestock Environmental Assessment Model) de la FAO12. Créée pour 
l’industrie, cette méthode a été adaptée à l’agriculture dans les années 1990 (van der Werf and Petit, 2002). Elle 
marque un changement dans la façon de concevoir le lien à l’environnement, en proposant une vision à la fois 
comptable et systémique. Elle se fonde sur le principe du cycle de vie (chaîne qui va de l’extraction des 
ressources nécessaires à la fabrication de l’objet, ou du service, jusqu’à la gestion des déchets qu’il génère, ou 
son recyclage en fin de vie ; du berceau à la tombe ou « cradle to grave »). Néanmoins, dans les ACV réalisées à 
l’échelle des systèmes de production agricole, le cycle n’est pas bouclé puisqu’on s’arrête souvent à la sortie de 
la ferme (« cradle to farm gate »). L’ACV propose un ensemble de catégories d’impacts associées à l’utilisation 
de ressources (eau, surface terrestre, ressources énergétiques…) ou à l’émission de polluants dans différents 
compartiments (eau, sol, air). Elle leur affecte des cibles différentes comme la santé humaine ou celle des 
écosystèmes. Elle considère les différentes zones géographiques concernées par le cycle de vie d’un produit 
(phosphore, pétrole, mélasses ou soja… provenant de pays tiers). Deux limites fortes des méthodes ACV sont 
souvent mises en avant : (i) elles ne comptabilisent que les aspects négatifs (pas de services positifs) et (ii) elles 
reposent sur un nombre important d’hypothèses peu « visibles » pour les destinataires (notamment sur le 
périmètre du système retenu dans l’analyse). Ces méthodes continuent d’être améliorées pour mieux couvrir des 
champs comme l’écotoxicité ou la biodiversité, ou aborder les champs du social (Falque et al., 2013 ; UNEP, 





12 www.fao.org/gleam/fr/  
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2009). Il existe également une variante, dite ACV conséquentielle, qui permet d’évaluer les impacts d’une 
décision sur les processus affectés par cette décision (ex : impact d’un changement dans l’alimentation des 
animaux sur l’usage des terres) (Nguyen et al., 2013 ; Vazquez-Rowe et al., 2013). 
D’autres méthodes d’analyse environnementale sont aussi employées pour évaluer les systèmes d’élevage, 
comme la méthode Emergy couplée à une ACV (ex. : Wilfart et al., 2013 ; Zhang et al., 2010) ou la théorie de la 
viabilité qui présente l’intérêt de ne pas identifier un optimum, mais de rechercher les divers champs des 
possibles. Elle peut ainsi être mobilisée dans la réflexion sur les compromis territoriaux entre plusieurs impacts 
ou services (Sabatier et al., 2015 ; Tichit et al., 2007). 
1.4.3 Les aspects sociaux moins souvent considérés 
Les études d’impact laissent généralement le volet social de côté. Cette situation s’explique par le profil des 
disciplines mobilisées (biologiques, biotechniques ou économiques), et par le manque de données 
socioculturelles quantifiées et accessibles. Les travaux de géographie sont pourtant nombreux, mais ils ne sont 
pas coordonnés avec les méthodes d’analyses environnementales de type ACV. L’évaluation dans les domaines 
culturels et patrimoniaux passe essentiellement par des analyses qualitatives, avec une investigation importante 
de terrain et une collecte de données quantitatives mais trop souvent de nature monographique. Certains auteurs 
s’inquiètent que ce manque de prise en compte des aspects sociaux ne freine l’innovation, notamment en 
agroécologie : mieux comprendre les freins à la diversification des cultures et au développement des cultures de 
légumineuses permettrait sans doute aussi de lever ces freins. Ces lacunes s’ajoutent à celles de l’analyse 
économique concernant les dynamiques de l’organisation territoriale et industrielle des filières dans lesquelles 
sont insérés les différents types d’élevage. Ces dynamiques sont également caractérisées par des pas de temps 
longs où s’entrecroisent des causalités relevant à la fois de concurrences foncières et de mise en place 
d’infrastructures de transformation, de transport et d’approvisionnement à de multiples échelles territoriales. 
1.4.4 Les spécificités de l’évaluation des effets des politiques publiques sur les services issus 
de l’élevage 
L’évaluation des politiques publiques visant à soutenir la production de services par les élevages passe par des 
démarches qualitatives et/ou quantitatives. Parmi les premières, plusieurs s’inspirent de l’économie 
institutionnelle, en particulier de la procédure « PICA » (Procedure for Institutional Compatibility Assessment ; 
Amblard and Mann, 2011), qui a été appliquée aux zones d’élevage concernées par la Directive cadre sur l’eau. 
Partant de l’hypothèse qu’une politique efficace doit être compatible avec le contexte institutionnel, cette méthode 
identifie les incompatibilités institutionnelles potentielles. Pour les secondes, l’économétrie de l’évaluation et la 
statistique ont été utilisées pour estimer les effets spécifiquement attribuables des politiques sectorielles (Brodaty 
et al., 2007) et, notamment, les Mesures agro-environnementales (MAE). La méthode consiste à comparer les 
pratiques observées dans des exploitations bénéficiaires de MAE à celles d'exploitations qui n’en bénéficient pas. 
Plusieurs méthodes, dont celle dite d’appariement (ou « matching » par propensity score), permettent de 
contrôler les biais de sélection dus aux différences entre bénéficiaires et non-bénéficiaires ou entre périodes 
(dans le cas d’une approche de type « avant/après »).  
Les méthodes précédentes négligent les effets de marchés et la réaction des autres secteurs de l’économie à la 
mise en œuvre de la politique. Or l’élevage est inséré dans de multiples relations avec les industries d’amont et 
d’aval d’une part et d’autre part affecté par l’action de politiques - la Politique agricole commune en particulier - 
sur l’usage des sols. Prendre en compte les effets économiques en cascade suppose une description complète 
des circuits économiques et une description fine des relations commerciales des différents types d’élevage, ainsi 
que de leur fonctionnement technico-économique en faisant apparaître les variables affectées par la politique à 
évaluer. Ce travail est un préalable aux analyses coût-bénéfice ou aux analyses coût-efficacité. Les applications 
à l’élevage existantes restent rares et souvent limitées à des cas relativement simples, par exemple l’interdiction 




1.4.5 Quelques précautions concernant l’utilisation des méthodes d’évaluation 
Quelle que soit l’approche privilégiée, l’interprétation et la comparaison des résultats nécessitent de garder à 
l'esprit certaines précautions d’usage. Ainsi : 
- Appréhender le périmètre d’une évaluation est complexe : correspond-il à des frontières environnementales, 
socio-économiques ? Prend-il en compte les effets directs, indirects, induits, délocalisés ? Les résultats se 
rapportent-ils au territoire de production, de consommation ? 
- L’unité fonctionnelle est la base de la quantification des indicateurs de performance. Or rapporter une 
émission au « kilo produit » ou à l’« hectare utilisé » ne produit pas le même résultat. Le classement entre 
systèmes d’élevage (intensifs vs extensifs) sera différent. 
- La faible disponibilité des données à des échelles spatiales fines explique souvent le recours à des 
indicateurs globaux. Les données FAO sur les rendements conduisent en particulier à des approximations 
grossières, qui peuvent être infirmées par des approches locales. Pour la biodiversité, la majorité des études 
s’appuient sur l’indicateur « oiseaux communs », un indicateur qui est peut être pertinent mais qui est surtout 
le seul disponible à de larges échelles et de manière homogène. A l’inverse, la mobilisation d’un grand 
nombre de données de natures ou d’origines très diverses induit de la lourdeur, et peut accroître le niveau 
d’incertitude du résultat agrégé. 
- Le paramétrage des modélisations et leurs performances sont rarement explicites. Les valeurs d’émissions 
de GES varient ainsi fortement entre les inventaires nationaux réalisés dans le cadre du GIEC et les 
estimations de la FAO : tandis que les premiers affectent au bétail ses seules émissions directes 
(fermentation entérique, rejets d’effluents, etc.) et s’en tiennent à la comptabilité des émissions dans le pays 
de production, la FAO tient compte des émissions indirectes associées à la production des aliments pour le 
bétail. D’autres travaux incluent en outre les émissions associées aux pays où sont consommés les produits 
animaux. 
- Le choix et l’interprétation des indicateurs est délicate. Ces indicateurs sont par nature des variables 
indirectes ne rendant qu’imparfaitement compte de la réalité. De plus, la définition des seuils utilisés pour 
leur agrégation ou leur interprétation comporte une part de subjectivité. Par exemple, dans le domaine du 
bien-être animal, le jugement des experts n'est souvent pas proportionnel à la valeur mesurée du critère 
d'évaluation : ainsi la note attribuée à un élevage sur le critère "boiteries des animaux" sera mauvaise dès un 
taux 10% de boiteries dans le troupeau (Welfare Quality®, Winckler et al., 2009). 
- L’interprétation des relations de causalité entre un indicateur et un impact n’est pas non plus forcément 
identique à toutes les échelles. Ainsi, l’intensification des pratiques d’élevage se traduit « globalement » par 
une économie de ressources et des terres. Mais, localement, le marché des produits animaux n’étant pas 
contingenté, en améliorant la productivité, l’intensification accroît la production et donc l’utilisation d’intrants 
(ainsi que le risque de pollutions associées à la concentration d’animaux). 
- En raison de l’intrication des problèmes, des mécanismes qui les régissent (notion de wicked problem dans 
la littérature anglaise), une solution sur un volet particulier a des effets difficilement prédictibles sur d’autres 
aspects. Ainsi, augmenter la productivité du cheptel réduit les émissions de GES par unité de produit mais 
peut entraîner, dans certaines configurations, une augmentation de la production totale et donc des 
émissions du secteur. Certains préconisent alors l’utilisation d’ACV conséquentielles, qui permet entre autres 
d’évaluer l’intérêt de différentes stratégies d’amélioration, afin de prendre en compte les différentes 
conséquences (environnementales, économiques…) des choix proposés.  
- Enfin, la perception et l’analyse des enjeux environnementaux, sociaux et économiques dépendent de la 
position des différents acteurs. Une étude a ainsi montré qu’un même jeu d’indicateurs était classé 
différemment par des chercheurs, des consommateurs et des producteurs, aboutissant à des résultats 




2 La multiplicité des impacts et services issus des élevages 
européens  
Ce chapitre répond aux deux premiers objectifs du cahier des charges de l’expertise. Il synthétise les 
connaissances scientifiques sur les impacts ou services issus des élevages européens en suivant les cinq grands 
domaines de notre cadre d’analyse (Figure 6) : marchés, emploi-travail, intrants, environnement et climat et 
enjeux sociaux et culturels. Des éléments de cadrage ont été inclus à partir des données statistiques 
européennes afin de les mettre en regard des travaux scientifiques. Ils sont essentiellement présentés dans La 
première section « marchés ». Les cinq sections comportent des recouvrements et des connexions évidents, par 
exemple entre environnement et intrants, ou enjeux sociaux et emplois. Ces relations seront approfondies dans 
le chapitre 3 sur les bouquets de services.  
2.1 Marché des productions animales 
L’élevage répond avant tout à une demande alimentaire des consommateurs européens. Ceux-ci ont de manière 
générale un accès facile aux ressources alimentaires. Avec l’accroissement du niveau de vie en Europe, le poids 
des dépenses alimentaires dans le budget des ménages a diminué pour atteindre 15% en 2010, dont la moitié 
concerne les produits animaux. Cette évolution du budget s’est accompagnée d’une stagnation de la 
consommation de protéines animales depuis les années 1990 avec des substitutions de viandes rouges (bovine, 
ovine) par des viandes blanches et des produits laitiers. Ces évolutions se font parallèlement à une hausse de la 
production issue des élevages, et donc des exportations, bien que celles-ci soient de moins en moins favorisées 
par la Politique agricole commune (PAC) depuis la réforme McSharry de 1992. Cette réforme et les suivantes  
ont remplacé progressivement le soutien des prix par des aides de plus en plus découplées de la production. Les 
fluctuations de la conjoncture mondiale ont aujourd’hui une forte influence sur les exploitations et les filières 
d’élevage, du fait des variations de prix agricoles dont l’Union européenne (UE) se protégeait autrefois par des 
droits de douane et des subventions aux exportations. Cette section se propose d’étudier les principaux 
déterminants de l’offre et de la demande européenne, les échanges de produits animaux, ainsi que les 
déterminants de la compétitivité, notamment celle permise par les stratégies de différenciation des produits.  
2.1.1 Consommation de produits animaux alimentaires 
2.1.1.1 Les pays européens consomment plus de produits animaux que la moyenne mondiale 
L’Union européenne fait partie des régions du monde qui consomment le plus de produits animaux, un peu 
derrière les Etats-Unis, où la consommation de produits animaux par habitant est plus importante tant en 
quantités qu’en pourcentage de la ration alimentaire. Avec 7 % de la population mondiale, l’UE a consommé, en 
2011, 20 % du lait produit sur la planète et 19 % de la viande de porc, la plaçant ainsi en tête du classement 
mondial de consommation par habitant de ces deux produits. Le poids de la consommation européenne pour les 
autres produits animaux s’échelonne entre 9 % et 12 % du total mondial.  
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La consommation européenne de protéines totales est supérieure à la moyenne mondiale tout comme elle est 
supérieure aux stricts besoins nutritionnels (Westhoek et al., 2011). Le volet nutritionnel étant en dehors du 
champ de cette ESCo, seuls les apports protéiques y ont été examinés dans une simple visée informative, les 
produits animaux étant riches en protéines et certaines analyses rapportant les effets de l’élevage en fonction 
des quantités de protéines produites.  
Le régime moyen européen en protéines est compris entre 59 et 114 g/hab/j pour l’adulte (EFSA, 2012). Il est 
généralement au-dessus des recommandations de l’OMS (Who, 2007) qui s’échelonnent entre 50 et 70 g/hab/j13. 
Les disponibilités mondiales de protéines permettent de couvrir ces besoins dans plusieurs régions du monde 
(Figure 7), dont l’UE. La diversité des apports protéiques est également importante en vue de couvrir les besoins 
en acides aminés indispensables, ce qui est rendu possible par la variété des régimes alimentaires, y compris 
végétariens. Définir une limite supérieure à la consommation de protéines et fixer le ratio optimal entre protéines 
végétales et protéines animales fait débat : en 2007, l’AFSSA estimait que l’état des connaissances ne permettait 
pas de les définir de manière pertinente. Cependant, dans la mesure où les apports nutritionnels des Européens 
en produits animaux sont importants, une réduction de la consommation de viande rouge ou transformée14 visant 
à limiter les risques de cancer colorectal évoquée par le CIRC (Bouvard et al., 2015), semble donc compatible 
avec le maintien d’une alimentation couvrant quantitativement les besoins protéiques. 
La consommation individuelle de protéines animales a connu, en Europe, une forte progression entre la fin de la 
seconde guerre mondiale et le début des années 1980. Les viandes représentent environ 46 % de la 
consommation de protéines animales d’un Européen (Figure 7). Après un ralentissement de son rythme de 
croissance entre 1980 et 2000, une légère baisse est observée depuis quelques années. Cette évolution s’est 
accompagnée d’une substitution entre types de produits, au profit de la volaille et des produits de la mer et au 
détriment des viandes bovines et ovines dont la consommation s’érode depuis près de trente ans. En termes 
d’apport de nutriments dans le régime alimentaire du consommateur européen, ces substitutions se traduisent 
par une diminution de la valeur moyenne du ratio lipides/protéines (Figure 8).  
 
Figure 8. Evolution des consommations de produits animaux par personne dans l’UE à 28, par nutriment (gauche) et par 
produit (droite) - Source : FAOSTAT 
                                                          
13 Les apports protéiques conseillés par l’OMS sont exprimés en grammes de protéines consommées par jour en fonction du poids des 
individus ; ils sont de 0,83  g.kg-1.j-1 pour l’adulte en bonne santé. Sur cette base, Westhoek et al. (2011) calculent un apport recommandé 
de 50 à 70 grammes de protéines par habitant et par jour pour l’Union européenne. 
14 Selon le CIRC, la viande rouge fait référence à tous les types de viande issus des tissus musculaires de mammifères comme le bœuf, le 
veau, le porc, l’agneau, le mouton, le cheval et la chèvre. Les produits carnés transformés (ou viande transformée) font référence à la 
viande transformée par salaison, maturation, fermentation, fumaison ou d'autres processus mis en œuvre pour rehausser sa saveur ou 
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2.1.1.2 Les principaux consommateurs de produits animaux en Europe 
Au sein de l’UE, le niveau individuel de consommation de produits animaux et leur nature varient fortement d’un 
pays à l’autre en fonction notamment des habitudes alimentaires locales, du pouvoir d’achat des ménages et de 
la diversité des produits offerts. Dans le secteur laitier, par exemple, la consommation de lait liquide (64 kg par 
habitant et par an en moyenne européenne en 2014) passe de seulement 12 kg en Roumanie à 54 kg en France 
et 139 kg en Irlande ; la consommation de fromages est, quant à elle, record en Grèce (30 kg) mais elle est 
inférieure à 10 kg dans des pays tels que l’Espagne ou l’Irlande. Dans le secteur des viandes, la consommation 
individuelle est comprise entre 40 et 60 kg dans certains pays de l’Est alors qu’elle varie entre 90 et 
100 kg/hab/an en Espagne et au Danemark. Si les consommations de viande porcine et de lait restent élevées 
dans l’ensemble des pays européens, des variations existent autour de cette moyenne. Par exemple, le régime 
des Français et des Irlandais est plutôt riche en viande bovine et celui des Allemands et des Espagnols plus riche 
que les autres en viande porcine.  
Les deux tiers de la consommation européenne de protéines animales sont concentrés dans seulement cinq 
pays - l’Allemagne, la France, le Royaume-Uni, l’Italie et l’Espagne - lesquels rassemblent la moitié de la 
population européenne. Les nouveaux Etats membres ont un poids grandissant et totalisent désormais 17 % de 
la consommation européenne de protéines animales. 
2.1.1.3 Les arbitrages des consommateurs 
On caractérise généralement la consommation comme étant la résultante de plusieurs effets : 1) la démographie, 
le vieillissement de la population influençant de façon structurelle la consommation alimentaire ; 2) l’effet conjoint 
des prix relatifs des produits animaux à la consommation et du revenu des ménages ; 3) les attributs des 
produits : qualité gustative, qualité nutritionnelle, origine géographique, temps de préparation… ; 4) l’évolution 
des comportements des consommateurs pris entre une diffusion internationale des pratiques alimentaires et un 
attachement renouvelé aux identités alimentaires locales.  
Une récente revue de la littérature (Schroeder et al., 2011) souligne que les trois quart des variations dans le 
temps de la demande en porc et en bœuf dépendent de facteurs autres que le prix et le revenu, par exemple 
l’évolution des attributs de qualité. Les méthodes d’analyse de la demande n’expliquent que très partiellement les 
changements de consommation dans le temps et souffrent d’un manque de données fiables. En Europe, la 
consommation de produits issus de l’élevage réagit donc peu aux prix et aux revenus, lesquels sont d’ailleurs 
assez stables sur la décennie. De même, les variations de prix n’expliquent pas  l’ampleur des substitutions entre 
produits animaux et le report de la consommation des autres viandes vers celles de volaille. Plusieurs critères 
sociologiques, culturels ou générationnels entrent en jeu : les préoccupations de santé, les représentations 
sociales, la praticité des produits, le temps consacré à l’alimentation, le lieu de consommation (foyer ou hors 
foyer), le mode de préparation culinaire ou de production, l’évolution du goût, etc. 
Par ailleurs, les produits alimentaires présentent le plus souvent simultanément plusieurs caractéristiques et les 
consommateurs font des choix entre celles-ci. Par exemple, une étude espagnole montre que les 
consommateurs d’œufs ayant une préférence pour les appellations d’origine considèrent les attributs de la 
production biologique et locale en second rang, tandis que pour les consommateurs ayant une préférence pour le 
mode de production bio, les attributs d’origine agissent en second. Plusieurs études ciblées sur des produits 
animaux analysent la propension des consommateurs à payer certaines caractéristiques de qualité. Ci-après 
quelques exemples de réponses des consommateurs : 
- Attribut environnemental : une étude sur le bœuf montre que les consommateurs déjà sensibilisés à 
l’environnement sont davantage prêts à payer pour des attributs de qualité environnementale, mais le 
surcroît de prix qu’ils sont prêts à payer reste faible (Belcher et al., 2007) ; 
- Agriculture biologique : dans le cas du lait, produit le plus étudié dans la littérature, les acheteurs de produits 
bio sont plus fréquemment issus de classes aisées et éduquées. L’introduction du bio engendre des 
bénéfices pour l’ensemble des consommateurs (y compris non bio) par effet variété et effet prix ; l’effet prix 
provenant de la baisse des prix du lait conventionnel engendré par la concurrence avec les produits bio 
(Alviola and Capps, 2010 ; Choi et al., 2013) ; 
- Bien-être animal : la propension à payer pour le bien-être animal est parfois élevée mais il existe un écart 
entre la déclaration d’achat et le comportement alimentaire réel (Sans and Sanjuán-López, 2015). La qualité 
sanitaire et gustative semble prévaloir sur les aspects de bien-être ; 
26 
 
- Origine du produit : en Europe, les consommateurs sont prêts à payer plus cher une viande nationale et plus 
encore les labels AOP/IGP. Ils associent origine et critère de qualité ou de sécurité alimentaire (Alfnes, 
2004 ; Loureiro and Umberger, 2007 ; Sanjuán et al., 2012) ; 
- Labels (marques nationales, marques de distributeur) : la propension des consommateurs à payer pour des 
produits vendus sous label est hétérogène. Les labels d’origine bénéficient en général d’un premium de prix. 
Dans le cas du camembert, associer un label à une marque de distributeur semble être plus efficace pour 
créer de la valeur que l’association à une marque nationale (Bonnet and Simioni, 2001; Deselnicu et al., 
2013 ). 
2.1.1.4 Une « désanimalisation » de la consommation 
Les historiens ont montré comment les viandes ont été pendant longtemps au cœur des régulations sociales et 
culturelles de l’alimentation, avec l’alternance des jours du gras et du maigre, et de nombreux travaux montrent 
qu’en Europe, un « vrai repas » se conçoit rarement sans viande (Poulain, 2007). Leur importance croissante au 
cours du XXe siècle dans le régime alimentaire est considérée comme un indicateur clé des processus de 
transition nutritionnelle ou alimentaire (Popkin, 2006).  
Les travaux sociologiques, anthropologiques et historiques ont souligné des phénomènes concourant à ce que 
l’on peut considérer comme une « désanimalisation » de la consommation des produits animaux, ce cadre 
interprétatif des évolutions en cours apparaissant particulièrement pertinent dans le cas de la France (Fourat and 
Lepiller, 2016). Ce concept qui ne signifie pas que l’on se dirige vers un végétarisme généralisé, repose sur l’idée 
que les aliments s’éloignent du caractère « animal », et que leur part dans l’alimentation plafonne ou baisse. Des 
auteurs distinguent ainsi la sarcophagie, qui est l’acte de manger de la chair, de la zoophagie, qui est l’acte de 
manger l’animal (Vialles, 1998). Cette mise à distance a été progressive : la mise à l’écart des abattoirs, qui est 
ancienne (ils redeviennent visibles aujourd’hui par le biais d’une action militante critique), la raréfaction des 
ventes d’animaux entiers, comportant encore poils ou plumes, la quasi disparition des boucheries spécialisées 
dans les produits tripiers, l’exclusion des parties du corps très reconnaissables (pattes, oreilles…) de la 
consommation alimentaire sont autant d’indices. De même, d’un point de vue symbolique, la viande blanche, 
comme le poisson et les sous-produits animaux, semblent également moins marqués par l’animalité que la 
viande rouge qui elle est marquée par le sang. La « désanimalisation » contribue ainsi à expliquer les 
substitutions culinaires du bœuf vers la volaille ou le poisson par exemple. Les facteurs entrant en jeu dans ces 
substitutions sont multiples : interviennent certainement beaucoup l’influence des lieux de consommation, la 
diffusion d’un modèle alimentaire mondial, les préoccupations de santé et d’éthique, les effets prix favorables à la 
volaille. 
Cette « désanimalisation » accompagne par ailleurs l’évolution contemporaine de l’alimentation, à savoir le 
développement de l’ultra-transformation des produits avec l’industrialisation des plats préparés et pré-emballés. 
Pour certains produits transformés, la frontière entre animal et végétal devient floue. Ainsi, les nuggets sont 
parfois consommés comme les frites et, à l’inverse, les succédanés de viandes, « viandes végétales », ou 
« simili-carnés », s’adressent de plus en plus à des consommateurs non végétariens. Enfin, l’inflexion vers le bio 
se traduit souvent par une modération de la consommation de viande (Kesse-Guyot et al., 2013 ; Lamine, 2008 ). 
Les certifications de qualité et les circuits d’approvisionnement alternatifs jouent aussi un rôle (Siounandan et al., 
2014). Par ailleurs, les critiques sur l’alimentation semblent se cristalliser particulièrement sur les aliments 
d’origine animale. Elles se rangent en quatre catégories (Lepiller, 2013) : 1) diététiques (ex : qualité nutritionnelle 
des profils lipidiques des aliments d’origine animale) ; 2) toxicologiques (ex : lait contaminé par des polluants 
organiques persistants, antibiotiques chez le lapin) ; 3) écologiques (ex : impact environnemental de l’élevage) ; 
et 4) politiques et morales (ex : claustration des animaux d’élevage, conditions d’abattage, conditions de travail 
des employés d’abattoirs ou des éleveurs). Certaines innovations biotechnologiques comme le clonage animal 
(Chateauraynaud, 2010) ou la production de viande in vitro (Stephens and Ruivenkamp, 2016) questionnent le 
rapport à l’animal, à l’alimentation et à l’élevage.  
Ainsi les options offertes par le végétarisme semblent se développer en Europe, même si les données 
manquent : allant du « flexitarien » ou du « végétarien intermittent » jusqu’au vegan. Mais l’analyse sociologique 
de l’évolution des régimes alimentaires européens est inégalement documentée et par ailleurs contrastée. 
L’hypothèse de la « désanimalisation » se heurte à plusieurs contre-exemples quand on analyse les statistiques. 
L’analyse convainc pour la France, l’Allemagne et, dans une moindre mesure, l’Italie, l’Espagne et le Royaume-
Uni, peut-être aussi la Grèce. En revanche, en Suède la consommation de viandes continue de progresser 
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malgré un haut niveau de développement économique et des préoccupations environnementales, de bien-être 
animal et de santé humaine, réputées très présentes. La Pologne constitue un autre cas étonnant au regard des 
modèles classiques de transition alimentaire : au cours des 25 dernières années, la consommation de protéines 
animales, initialement basse pour un pays européen, l’est restée tandis que le niveau de vie s’élevait. 
2.1.1.5 Enjeux juridiques de la consommation de produits animaux 
L’encadrement juridique de la consommation de produits d’origine animale relève essentiellement du droit de la 
consommation. Ce droit a pour objectif de (ré)équilibrer les relations entre consommateurs et professionnels, et 
se focalise sur la transparence des relations commerciales. 
Certains mécanismes juridiques influent sur l’offre de produits considérant que le seul arbitrage du 
consommateur n’est pas suffisant pour réguler le marché. En effet, les consommateurs ne sont pas en mesure 
de vérifier les caractéristiques de nombreux produits ni leur procédé de production (avec ou sans OGM, taux de 
résidus de pesticides…). Ainsi, les préoccupations sanitaires constituent des prérequis et l’objectif de prévention 
des risques sanitaires prime sur toute autre considération. Se développent également des politiques publiques de 
l’alimentation favorables à la relocalisation des productions qui utilisent le levier de la commande publique pour 
favoriser les productions de proximité à valeur sociale ou environnementale ajoutée dans la restauration 
collective. Visant à agir sur le niveau de consommation de viande, certaines législations nationales, en Europe, 
envisagent la mise en place d’une fiscalité « verte » ou nutritionnelle, ces pistes n’étant pas explorées en France. 
Les restrictions de commercialisation qui seraient justifiées par des considérations environnementales, sociales, 
éthiques au regard des impacts positifs ou négatifs de l’élevage et de ses produits sont difficiles à mettre en 
œuvre sans se heurter aux règles du libre-échange. 
C’est essentiellement par le biais de l’information du consommateur que l’encadrement juridique des marchés 
des produits d’origine animale tente d’agir. Souvent, le principe même de l’information est rendu obligatoire 
principalement par le droit de l’Union européenne qui a harmonisé les dispositions nationales sur l’étiquetage des 
produits. La multiplication des informations obligatoires sur certaines caractéristiques des produits est une 
contrainte pour les opérateurs économiques, mais elle répond aux attentes des consommateurs et constitue 
souvent un puissant levier de commercialisation. Les caractéristiques intrinsèques du produit sont visées par 
cette obligation (dénomination, composition, qualité nutritionnelle…) et cette transparence est tantôt favorable 
(protection des dénominations des produits comme le lait…), tantôt défavorable (qualité nutritionnelle pour la 
charcuterie…) à la valorisation des produits issus de l’élevage. Certaines caractéristiques extrinsèques à l’aliment 
font aussi l’objet d’une information transmise au consommateur : c’est le cas des indications obligatoires d’origine 
et/ou de provenance (viandes fraîches de toutes espèces dans l’UE, viande et lait pour les produits transformés 
en France au 1er janvier 2017) qui promeuvent la valorisation des productions européennes au motif qu’elles sont 
soumises à des contraintes environnementales et sociales plus élevées que dans certains pays tiers.  
Toutefois, s’agissant des préoccupations liées aux modes de production des animaux et de leurs produits (bien-
être animal, préservation de l’environnement…), il n’existe pas d’information obligatoire. Ces considérations sont 
prises en compte par le biais de mentions volontaires, qu’il s’agisse de communications commerciales classiques 
ou d’informations certifiées (SIQO). L’encadrement juridique de ces mentions a pour objectif de garantir la 
véracité des informations transmises sans que des dispositions précises ne soient toujours adoptées pour 
harmoniser les critères qui leur sont applicables, ni à l’échelle européenne (« nourri sans OGM »…), ni même à 
l’échelle nationale (« élevé sans antibiotiques », bien-être animal…). Seuls les modes de valorisation liés aux 
SIQO (AOP, IGP, AB…) et les mentions valorisantes (« montagne », « fermier »…) permettent de garantir le 
respect d’un cahier des charges et un contrôle via des mécanismes de certification encadrés par l’Etat. Ce 
dispositif souffre cependant d’un manque de lisibilité et de cohérence. Les attentes spécifiques des 
consommateurs liées au mode de production des produits animaux (préservation de l’environnement, maîtrise 
des pollutions, transport, alimentation animale, bien-être animal, lien entre santé animale et santé humaine, 
antibiotiques…) ne sont pas prises en compte de manière regroupée en assurant une cohérence et une 
hiérarchisation entre les différentes attentes. 
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2.1.2 Production de produits animaux en Union européenne 
2.1.2.1 L’UE est un contributeur important à la production mondiale de produits animaux 
L’UE est un acteur important de la production mondiale de produits animaux. Elle est le premier producteur 
mondial de produits laitiers, tous types de lait confondus (avec 20 % du total), devançant l’Inde, dont la 
croissance de la production a été particulièrement soutenue depuis 2000 (+ 70 %), et les Etats-Unis. Selon les 
perspectives de la FAO et de l’OCDE15, la production mondiale de produits laitiers devrait progresser de 23 % à 
horizon de dix ans, principalement dans les pays asiatiques. L’UE est également le deuxième producteur mondial 
de viande de porc (20 % du total mondial) derrière la Chine, le troisième producteur de viande de volaille derrière 
les Etats-Unis et la Chine (12 % du total mondial) et le troisième producteur de viande bovine derrière les Etats-
Unis et le Brésil (12 % du total mondial). Si la croissance des volumes de productions animales est toujours 
soutenue dans les pays en développement, il n’en va pas de même dans l’UE où un tassement est constaté 
depuis une dizaine d’années. Entre 2000 et 2013, la production de viande rouge a, quant à elle, baissé de 14 % 
dans l’UE et de 5 % aux Etats-Unis.  
2.1.2.2 La production animale est concentrée au sein de quelques pays en Europe 
A l’échelle de l’UE-28, les productions animales contribuaient, en 2014, pour 45 % à la production agricole finale 
en valeur. Ce taux atteint un record en Irlande (avec 74 %) où les conditions climatiques sont particulièrement 
favorables à l’élevage. Il est également assez élevé au Danemark (66 %) et au Royaume-Uni (60 %). Il est, en 
revanche, plus faible dans les pays méditerranéens où les productions végétales occupent une place plus 
centrale (38 % en Italie et 39 % en Espagne). En France, où les productions céréalières et viticoles sont 
développées, ce taux atteint 40 %. Les productions animales européennes sont ainsi concentrées à 83 % dans 
les pays du Top 1016 (Tableau 2). Les cinq premiers pays contributeurs, qui cumulent 60 % du total des 
productions animales en valeur, sont par ordre décroissant la France (15,5 %), l’Allemagne (14,9 %), le 
Royaume-Uni (10,5 %), l’Italie (9,9 %) et l’Espagne (9,5 %).  
Tableau 2. Répartition des productions animales en valeur entre les Etats membres de l’UE (2014)  
Source : Commission européenne - DGAGRI 




Viande ovine  




de volailles (*) 
Œufs 
Allemagne 20,4% 15,8% 4,2% 23,0% 12,7% 11,6% 
Belgique 2,3% 3,8% 0,1% 5,0% 2,6% 2,7% 
Danemark 3,3% 1,4% 0,2% 7,2% 1,3% 1,1% 
Espagne 4,3% 5,4% 15,7% 16,1% 10,8% 11,9% 
France 15,9% 20,7% 12,4% 9,7% 13,4% 13,1% 
Irlande 3,6% 8,3% 6,2% 1,2% 1,0% 0,6% 
Italie 7,3% 9,5% 1,7% 6,8% 9,0% 11,0% 
Pays-Bas 8,1% 4,9% 2,0% 6,8% 7,9% 9,8% 
Pologne 8,3% 5,8% 1,0% 8,2% 12,8% 7,7% 
Royaume-Uni 9,1% 12,3% 35,8% 3,8% 11,9% 9,8% 
Top 10 82,5% 87,8% 79,2% 87,8% 83,3% 79,4% 
Autres UE-15 7,5% 7,4% 13,1% 5,8% 6,3% 28,3% 
Autres NEM 13 10,1% 4,8% 7,7% 6,4% 10,4% 13,5% 
UE-28 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
(*) Production indigène brute. 
N.B. En gras les trois premiers producteurs parmi les 10 pays sélectionnés 
La France occupe le premier rang européen dans trois secteurs, à savoir la viande bovine (20 %), la viande de 
volailles (13 %) et les œufs (13 %). L’Allemagne domine, quant à elle, nettement les secteurs porcin (23 % de la 
production européenne) et laitier (20 %). Avec 35 % du total communautaire, le Royaume-Uni se distingue par sa 
forte contribution à la production de viandes ovines et caprines. Du fait de sa plus petite taille, l’Irlande apparait 
comme un contributeur plus modeste aux productions animales européennes que les pays précités, mais son fort 
                                                          
15 OCDE / Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2015, Perspectives agricoles de l'OCDE et de la FAO 2015, 
Editions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/agr_outlook-2015-fr  
16 L’analyse des données statistiques a été restreinte à une sélection de dix pays (Top 10) dans le rapport d’expertise de l’ESCo et 
comprend : Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Irlande, Italie, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni 
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taux de spécialisation en productions animales (notamment en viande bovine, viande ovine et lait) et sa balance 
commerciale nettement positive sont à souligner. Le Danemark est assez spécialisé en production porcine (7 % 
du total européen) alors que les Pays-Bas ont une contribution plus équilibrée aux différents secteurs productifs. 
L’Espagne, qui contribue faiblement à la production laitière (4 %), occupe le second rang européen en viande 
ovine-caprine (15 %) et en viande porcine (16 %). L’Italie se distingue par sa contribution aux abattages de 
viande bovine (9 %), mais avec un flux conséquent d’importation d’animaux vivants (broutards issus de vaches 
allaitantes) en provenance de la France. La Pologne se caractérise par une dynamique productive rapide dans le 
secteur des volailles (12 % du total européen ; en voie de ravir la première place à la France) et une production 
laitière développée (quatrième rang). 
2.1.2.3 Localisation des activités d’élevage en Europe 
Les principales productions animales européennes sont fortement concentrées au sein de quelques territoires à 
l’intérieur des pays, notamment les productions laitière, porcine et avicole (Figure 9). Les raisons de cette 
concentration sont multifactorielles : conditions pédoclimatiques, gains économiques à la concentration 
géographique des filières, techniques de production, proximité des ports de commerce, prix agricoles et 
régulations publiques. Elles ont largement été étudiées (Roguet et al., 2015). L’existence d’une forte densité de 
cheptel tient souvent, soit à la présence simultanée de plusieurs espèces animales dans une même zone 
(comme cela est par exemple le cas en Bretagne, aux Pays-Bas ou en Belgique), soit à une concentration 
significative de granivores (porcins et volailles). En recourant à des achats d’aliments en provenance d’autres 
régions ou pays, et en étant moins directement dépendantes du facteur foncier, ces productions autorisent des 
niveaux d’intensification supérieurs aux productions d’herbivores. Dans les zones géographiques où la production 
repose exclusivement sur la valorisation de surfaces toujours en herbe (STH), comme c’est le cas des massifs 
montagneux, l’obtention d’un niveau élevé d’intensification est de fait exclue. Cela ne doit cependant pas 
conduire à négliger l’importance jouée dans ces territoires par les productions d’herbivores : vaches allaitantes, 
ovins et caprins. 
 
Figure 9. Répartition spatiale des UGB totaux par hectare de territoire total.  
Chaque classe (ex : > 1,19) représente 20 % des UGB totaux - Source : INRA d’après Eurostat 
2.1.2.4 Quels gains présente la co-localisation des filières d’élevage dans les zones denses ? 
Si les grands pays producteurs de l’UE ont tendance à spécialiser leurs territoires dans une unique production 
animale, la France fait exception avec le Grand Ouest, région dans laquelle coexistent plusieurs filières animales 
(espèces différentes). Les enjeux sont importants car, si les gains d’agglomération au sein des différentes filières 
animales sont substantiels tandis que les gains liés aux interactions entre elles sont faibles, la séparation 
géographique de ces différentes filières peut apparaître souhaitable. C’est ce qui semble ressortir des données 
récentes. Cependant, une évaluation rigoureuse des gains et des coûts générés par une co-localisation de 
filières différentes serait à mener pour confirmer ces premières conclusions ou apporter des éclairages différents. 
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En effet, les travaux de recherche n’offrent actuellement pas de mesures précises des écarts de gains et de 
coûts entre les différents modes d’organisation des filières. Deux grands freins au changement d’organisation 
géographique des différentes filières animales ont été identifiés. D’une part, les coûts de coordination entre les 
différents acteurs d’une filière pour changer de trajectoire sont élevés (plus les acteurs sont nombreux, ce qui est 
le cas en agriculture, plus ces coûts sont substantiels). D’autre part, les coûts liés au changement d’organisation 
géographique et industrielle se manifestent avant les gains, l’ampleur de ces derniers étant de plus incertaine. 
2.1.3 Les échanges commerciaux de produits animaux 
2.1.3.1 Les échanges extra-communautaires contribuent au solde commercial européen 
En 2014, les productions animales représentent 24 % des exportations agroalimentaires de l’UE à destination 
des pays tiers et 9 % des importations. Les échanges de l’UE avec les pays tiers dans le domaine des 
productions animales sont en croissance, notamment grâce au secteur laitier, mais elles demeurent nettement 
moins importantes que les flux entre Etats membres. 
Les exportations animales extra-UE des membres de l’UE-28 ont progressé de 12,6 milliards d’euros en 2000 à 
27,7 milliards d’euros en 2014 (en monnaie courante). En 2014, elles relèvent pour 60 % du secteur laitier, 20 % 
du secteur porcin, 9 % du secteur avicole, 4 % du secteur viande bovine et 1 % du secteur ovin-caprin. Le 
secteur laitier a contribué pour les deux-tiers à cette croissance. En 2014, les exportations européennes de 
produits animaux sont orientées à 63 % vers la Chine, la Russie, les Etats-Unis et le Japon.  
Les importations extra-UE de l’UE-28 en productions animales sont de moindre ampleur et s’élèvent à 7,8 
milliards d’euros en 2014 contre 5,4 milliards d’euros en 2000 (en monnaie courante). En 2014, elles relèvent 
pour 28 % du secteur avicole, 23 % du secteur viande bovine, 16 % du secteur laitier, 13 % du secteur ovin-
caprin et 1 % du secteur porcin. En 2014, les importations de l’UE en productions animales proviennent à 89 % 
de seulement dix pays. Après une période de croissance, les deux premiers fournisseurs de l’UE, le Brésil (22 % 
du total des importations en 2014) et la Nouvelle-Zélande (14 %), ne sont plus dans en phase d’augmentation de 
leurs exportations animales à destination de l’UE. La Thaïlande, qui couvre 11 % du total des importations 
européennes, progresse, notamment en raison de ses exportations de préparations de volailles. Les Etats-Unis 
ne contribuent pour le moment que faiblement aux approvisionnements européens. 
Ainsi, le solde commercial de l’UE en productions animales est passé de 7,2 milliards d’euros en 2000 à 19,8 
milliards d’euros en 2014. La demande asiatique en produits laitiers a été le principal moteur de l’amélioration de 
ce solde commercial. En 2014, ce dernier tient principalement au secteur laitier avec ses +15,5 milliards d’euros 
et au secteur porcin (+5,6 milliards d’euros). Neutre pour le secteur avicole, le solde est légèrement détérioré 
pour les secteurs viande bovine et ovins-caprins.  
2.1.3.2 La place importante des échanges intra-communautaires 
La somme des exportations intra-UE en productions animales est passée de 48 milliards d’euros en 2000 à 85 
milliards d’euros en 2014. Ces flux internes, influencés par la compétitivité relative des bassins de production, 
sont nettement plus importants que les flux de l’UE avec les pays tiers. Entre 2000-04 et 2014, la croissance des 
exportations intra-UE en productions animales a surtout bénéficié à l’Allemagne. La Pologne se place en 
deuxième position des pays gagnants grâce à un essor de ses exportations de viandes de volailles et de produits 
laitiers. Les Pays-Bas, l’Irlande et l’Espagne arrivent ensuite, devant la France où la croissance des flux ne tient 
qu’au secteur laitier.  
2.1.3.3 Evolution de la balance commerciale des produits animaux 
Entre 2000 et 2014, le solde total (avec les pays membres de l’UE et les pays tiers) en productions animales 
s’est amélioré (en monnaie courante) pour tous les pays étudiés à l’exception du Royaume-Uni où le déficit s’est 
accentué. Un seul autre pays, l’Italie, présente une balance commerciale déficitaire en 2014. Les cinq pays ayant 
le plus bénéficié d’une amélioration de leur balance commerciale en productions animales sont l’Allemagne (+5,6 
milliards d’euros), les Pays-Bas (+3,8 milliards d’euros), la Pologne (+2,7 milliards d’euros), l’Espagne 
(+2,4 milliards d’euros) et l’Irlande (+1,6 milliard d’euros). Si la France demeure toujours un grand pays d’élevage 
doté d’une balance commerciale positive en productions animales, elle a, depuis les années 2000, moins 
bénéficié que les pays précédents de la croissance des marchés, notamment intra-européens, indiquant une 
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perte de compétitivité des filières animales françaises. L’évolution récente du solde extérieur montre en effet un 
potentiel de croissance du marché extérieur qui pourrait être favorable à l’Europe et à l’industrie laitière française.  
2.1.4 Structure, facteurs de compétitivité et stratégies de différenciation des filières d’élevage 
La recherche de la compétitivité correspond, pour une entreprise, au maintien ou à l’agrandissement de ses parts 
de marché. Pour l'entreprise, cela se traduit soit par une production à un prix de vente plus attractif que celui des 
concurrents, soit par le positionnement de son offre sur des marchés particuliers en raison de caractéristiques 
spécifiques du produit (qualité, innovation...) lui permettant de proposer des prix permettant de couvrir les 
éventuels surcroîts de charges. Enfin, la survie des entreprises dépend également de leur capacité à absorber 
les variations de prix et de coûts qui proviennent, pour les élevages, essentiellement des aléas climatiques ou 
des crises sanitaires et, plus largement, des déséquilibres entre l’offre et la demande.  
La recherche de compétitivité et de la maîtrise des risques ainsi que l’évolution des politiques agricoles ont 
fortement influencé la structure des filières et les stratégies productives en Europe. Ainsi, depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale, les exploitations européennes d’élevage se sont agrandies en accroissant leur capital 
(mécanisation, cheptel, terre) tout en conservant une main-d’œuvre essentiellement familiale dont la productivité 
s’est nettement accrue. Dans le secteur agricole, la substitution du capital au travail s’est aussi généralement 
accompagnée de la spécialisation productive des exploitations qui permet de mieux exploiter les économies de 
taille en monoproduction en tirant le meilleur parti des équipements, approvisionnements et compétences 
spécifiques à cette production (Dong et al., 2016). 
2.1.4.1 Structure et performances des exploitations d’élevage 
2.1.4.1.1 Les exploitations d’élevage ont un poids important dans l’agriculture européenne 
A l’échelle de l’UE, les exploitations ayant une activité d’élevage représentent environ 54 % de l’ensemble des 
exploitations agricoles sur le champ des 4,9 millions exploitations agricoles dites « moyennes et grandes » du 
FADN17. Ce poids relatif est assez proche en termes d’unités de travail agricole (UTA), de surface agricole utile 
(SAU) et de valeur de la production agricole totale (PAT), mesurée comme la somme de la production brute 
totale et du total des subventions d’exploitation.  
Tableau 3. Poids des structures d’élevage dans l’agriculture de l’UE en 2012 - source : FADN 
  Exploitations 
UTA  
totaux 




OTEX Milliers % milliers % 1000 ha % 1000 UGB % Mio. € % Mio. € % 
Bovins lait 604 12% 1 031 14% 21 949 14% 29 639 23% 71 927 18% 9 299 17% 
Bovins viande 379 8% 518 7% 19 253 12% 19 630 15% 29 444 7% 7 835 14% 
Ovins et caprins 425 9% 648 9% 15 973 10% 13 309 10% 18 401 5% 4 084 8% 
Granivores 169 4% 343 5% 5 518 3% 40 551 32% 49 569 12% 2 064 4% 
Poly-élevage & 
Polyculture-élevage 
1 057 22% 1 574 21% 25 608 16% 21 303 17% 55 068 14% 8 398 15% 
Sous-total élevage 2 635 54% 4 114 54% 88 301 55% 124 432 98% 224 410 56%  31 680 58% 
Sous-total cultures 2 266 46% 3 528 46% 71 733 45% 3 114 2% 178 869 44%  22 856 42% 
Toutes exploitations 4 901 100% 7 642 100%  160 034 100% 127 546 100% 403 279 100%  54 536 100% 
UTA : unités de travail agricole ; SAU : surface agricole utilisée ; PAT : Production agricole totale 
*porcins et volailles 
Les exploitations spécialisées en production laitière (OTEX18 Bovins-lait dans le Tableau 3) sont les premières 
productrices en valeur, avec 18 % de la production agricole totale des exploitations d'élevage, et avec le 
deuxième cheptel (23 % des UGB). Les OTEX Granivores ne représentent que 3 % des exploitations et de la 
SAU européennes et 4 % de la main-d’œuvre agricole totale, mais regroupent 32 % des UGB et représentent 
plus de 12 % de la production agricole totale en valeur, tout en étant le secteur d’élevage qui reçoit le moins de 
                                                          
17 The Farm Accountancy Data Network, http://ec.europa.eu/agriculture/rica/  
18 Orientation technico-économique des exploitations 
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subventions (4 %). Les exploitations spécialisées en viande bovine sont les plus extensives, puisqu’elles utilisent 
plus de 12 % de la SAU pour seulement 8 % des exploitations. Enfin, les exploitations spécialisées en ovins-
caprins représentent près de 9 % du total mais pèsent pour seulement 5 % de la valeur produite. Les 
exploitations de polyculture-élevage sont, parmi les exploitations d’élevage, à la fois les plus nombreuses et 
celles qui occupent la plus grande part de la SAU. Il faut voir là l’effet du poids relatif des exploitations des 
nouveaux Etats membres qui concentrent près de 80 % des exploitations de polyculture-élevage de l’UE tout en 
ne contribuant qu’à 20 % de la production agricole en valeur. 
Depuis 2000, le nombre d’exploitations d’élevage a baissé de manière importante, et ce pour l’ensemble des 
orientations productives. Le recul a été particulièrement marqué pour les exploitations de polyculture-élevage, les 
exploitations laitières et les exploitations de granivores. Dans de nombreuses régions de polyculture-élevage, la 
baisse des effectifs s’inscrit dans un contexte de substitutions productives, avec une montée en puissance des 
productions végétales. 
2.1.4.1.2 Les élevages européens sont très diversifiés 
Une « exploitation européenne d’élevage » utilise en moyenne 34 ha de SAU, emploie 1,6 unité de travail 
agricole (dont 15 % est salariée) et dispose d’un cheptel de 47 UGB. Cette moyenne masque de fortes 
hétérogénéités tant entre Etats membres qu’entre orientations productives. Les exploitations orientées en viande 
bovine sont celles qui emploient le moins de main-d’œuvre et où la proportion des salariés est la plus faible. A 
l’inverse, les exploitations spécialisées en granivores emploient plus de main-d’œuvre, mais essentiellement du 
fait des salariés. Ce sont également celles qui possèdent le plus gros cheptel et mobilisent le plus de capital. Les 
exploitations laitières spécialisées ont le deuxième plus haut niveau de production et se placent en deuxième 
position en matière de capital mobilisé. Avec un faible recours au salariat, proche de la moyenne des autres 
exploitations d’élevage, les exploitations laitières ont une main-d’œuvre qui reste essentiellement familiale. Enfin, 
les exploitations diversifiées et de petits ruminants se révèlent plus petites que celles des autres OTEX sur 
presque tous les critères. 
Tous secteurs d’élevage confondus, c’est au Royaume-Uni, au Danemark et en France que les exploitations 
d’élevage apparaissent les plus grandes en surface, avec plus de 95 ha de SAU par exploitation (en moyenne). A 
contrario, dans les nouveaux Etats membres, la SAU moyenne par exploitation est inférieure à 18 ha, soit près 
de deux fois en-dessous de la moyenne. Si les exploitations néerlandaises sont, elles aussi, parmi les plus 
petites en surface, elles figurent, avec les danoises, parmi les plus grandes en matière de cheptel et de capital 
d’exploitation. Le classement des niveaux de capital mobilisé reflète la hiérarchie de la taille du cheptel par 
exploitation : Danemark, Pays-Bas et Belgique forment le trio de tête sur les deux critères, loin devant 
l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France, et très loin devant les autres. 
2.1.4.1.3 Des performances économiques des exploitations d’élevage diversement contrastées 
En dépit des difficultés d’une telle analyse au niveau européen, les exploitations d’élevage apparaissent en 
moyenne moins efficaces économiquement que les exploitations spécialisées en cultures, notamment en termes 
de productivité du travail (PAT19/main d’œuvre) ou de rentabilité économique (EBE/UTA). A l’inverse, leur 
productivité apparente de la terre (PAT/SAU) est en moyenne plus élevée.  
D’importants écarts existent entre exploitations d’élevage, selon leur orientation productive. Les exploitations de 
monogastriques présentent en moyenne les résultats les plus élevés pour une majorité d’indicateurs : productivité 
du travail, productivité de la terre (sans tenir compte des hectares importés), rentabilité économique. Les 
exploitations spécialisées en petits ruminants affichent sur les mêmes critères les moyennes les plus basses des 
exploitations d’élevage. Cette hiérarchie s’inverse pour les indicateurs de solidité financière : coût annuel du 
capital (coût du capital/EBE) et capacité théorique à rembourser (Dettes/PAT). Les exploitations ayant la plus 
faible capacité à rembourser sont celles spécialisées en monogastriques, tandis que celles ayant la plus forte 
capacité de remboursement ont des petits ruminants ou sont en polyculture-élevage.  
                                                          
19 La PAT (Production Agricole Totale) est calculée dans le rapport d’expertise comme la somme de la valeur de la production brute totale 
et du total des subventions d’exploitations. 
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Enfin, la dépendance aux aides publiques est moins prononcée pour les exploitations d’élevage que pour celles 
spécialisées en grandes cultures si celles-ci sont rapportées à la production (PAT), mais plus marquée si elles 
sont rapportées à la valeur ajoutée ou à la surface (SAU).  
2.1.4.2 Les industries agro-alimentaires dans le secteur de l’élevage 
Les industries des filières animales (lait, viandes, aliments pour bétail) réalisent un chiffre d’affaires d’environ 400 
milliards d’euros en 2013 et emploient plus d’un million de salariés dans l’Union européenne (et 4 à 5 millions 
d’actifs dans les exploitations d’élevage). Côté viandes, si la première transformation (abattage, découpe) 
concerne bien sûr toutes les filières, la deuxième transformation est plus développée pour le porc que pour les 
autres filières : ainsi, par exemple, en France, 70 % du volume de la viande de porc abattue subit une seconde 
transformation contre seulement 15 % de la viande bovine. Sur 152 Mt de lait collecté en UE en 2014, le lait de 
consommation représentait 20 %, les autres produits laitiers frais 11 %, et les produits transformés 69 %. Malgré 
un nombre conséquent d’entreprises (plus de 50 000), les industries agroalimentaires (IAA) du secteur animal 
sont dominées par quelques grands groupes d’envergure mondiale. 
Tableau 4. Les industries des viandes et des produits laitiers en UE-28 en 2013 – source : Eurostat 
 Industries CA
a







 Transformation et conservation de la viande de boucherie 97,384 9 683 252 625 10,202 2,513 1,352 
 Transformation et conservation de la viande de volaille 33,856 1 745 124 629 4,258 1,043 0,709 
 Préparation de produits à base de viande 82,283 24 853 389 020 15,341 4,870 2,275 
 Exploitation de laiteries et fabrication de fromage 124,083 9 209 269 389 16,263 6,626 3,647 
 Fabrication de glaces et sorbets 6,161 2 852 35 078 1,645 0,512 0,291 
 Fabrication d’aliments pour animaux de ferme 54,786 3 731 74 620 5,324 2,553 1,015 
 Total 398,552 52 073 1 145 361 53,033 18,118 9,289 
a : en milliards d’euro - CA: Chiffre d’Affaire; Nb: Nombre d’entreprises; EFF: nombre de salariés en équivalent temps plein ; VA: valeur 
ajoutée; EBE: excédent brut d’exploitation; INV: investissements 
2.1.4.2.1 Comparaison France-Allemagne des performances économiques des industries 
agroalimentaires 
Depuis 2000, les filières françaises de la transformation des productions animales peinent à maintenir leur part 
de marché en France et à l’étranger. Comme nous l’avons vu, le poids de la France dans les exportations 
européennes de produits animaux a fortement baissé tandis que celles de l’Allemagne s’améliorent. Cette 
divergence s’explique par des écarts de productivité du travail plus que par des écarts de coûts du travail. 
Ainsi, dans l’industrie de transformation des viandes de boucherie et volailles, la baisse des parts de marché des 
industries françaises au profit des industries allemandes peut s’expliquer par des charges salariales par 
travailleur (CT/EFF) élevées et par une plus faible productivité du travail (CA/EFF), induisant un taux de marge 
brute (EBE/CA) faible (Tableau 5), et ce, malgré une forte création de valeur au niveau du secteur (taux de valeur 
ajoutée, VA/CA, élevé). L’écart de productivité pourrait provenir de la taille plus faible des entreprises françaises 
et/ou d’un équipement technique plus ancien, mais aucune analyse comparative ne permet d’étayer cette 
hypothèse. Les travaux récents montrent que le niveau de productivité des entreprises est un facteur important 
de compétitivité internationale. 
La qualité des produits français issus de l’industrie du lait (laiteries et fabrication de fromages) se traduit par une 
valeur ajoutée générée par la filière supérieure à celle de l’Allemagne pour un chiffre d’affaire comparable. En 
revanche, les meilleures performances à l’exportation des Allemands pourraient s’expliquer par une meilleure 
productivité du travail (CA/EFF) et par un nombre moins élevé de petites entreprises (les deux pays étant 




Tableau 5. Comparaison de variables économiques pour les industries de transformation des viandes et du lait  
en France et en Allemagne (moyenne 2011-2013) – Source : Eurostat. Traitement SMART-LERECO 
  
Transformation et 
conservation de la viande  
de boucherie 
Transformation et 
conservation de la viande 
de volaille  
Préparation de produits  
à base de viande 
Laiteries et fabrication 
 de fromages 
  FR DE UE28 FR DE UE28 FR DE UE28 FR DE UE28 
CA 18540 16453 95556 6643 4727 33445 10192 24822 80870 27275 26892 137086 
Nb 1272 977 11514 423 91 1766 5575 9812 25554 1110 310 9532 
CA/Nb 14,58 16,83 8,30 15,71 52,13 18,94 1,83 2,53 3,16 24,58 86,75 14,38 
EFF 46634 22760 nc 23296 9706 nc 43649 122847 nc 48711 32074 nc 
CA/EFF 0,40 0,72 nc 0,29 0,49 nc 0,23 0,20 nc 0,56 0,84 nc 
VA 2283 1181 10672 998 344 4286 2223 4540 15443 3593 2581 18003 
VA/CA 0,12 0,07 0,11 0,15 0,07 0,13 0,22 0,18 0,19 0,13 0,10 0,13 
EBE 243 431 2974 87 55 1000 476 1264 4766 1194 960 7352 
EBE/CA 0,01 0,03 0,03 0,01 0,01 0,03 0,05 0,05 0,06 0,04 0,04 0,05 
CT 1428 622 5997 653 238 nc 1247 2697 8451 1682 1332 8203 
CT/EFF 30617 27327 nc 0,03 0,02 nc 0,03 0,02 nc 0,03 0,04 Nc 
2.1.4.2.2 Taille et compétitivité des industries agroalimentaires du secteur animal 
Parmi les pays européens, la France se distingue par le poids important des entreprises de petite taille dans 
l’industrie des viandes, tandis que l’industrie des produits laitiers s’y caractérise par la part importante des très 
grandes entreprises. Or, dans les filières animales, les entreprises de grande taille sont davantage sensibles aux 
variations de prix de leurs matières premières tandis que les entreprises de petite taille sont davantage affectées 
par des variations du coût du travail. En effet, la part de la masse salariale dans les coûts de production décroit 
avec la taille des entreprises tandis que le poids des consommations intermédiaires s’accroit.  
Par ailleurs, les entreprises de grande taille apparaissent globalement plus performantes en termes de niveau et 
de durée d’exportation que les petites entreprises. L’effet positif de la productivité et de la taille des entreprises 
agroalimentaires sur leur capacité exportatrice a d’ailleurs été clairement mis en évidence (Gaigné and Le Mener, 
2014). Ainsi, entre 1996 et 2012, près de la moitié des 12 300 exportateurs français, dont beaucoup sont de 
petites entreprises, n’ont exporté qu’une seule année. Ceci peut provenir d’une plus grande sensibilité des petites 
entreprises aux aléas de conjoncture économique, de leur difficulté à atteindre des marchés lointains, de leur 
plus faible visibilité, et de la taille restreinte de leur clientèle et de leur portefeuille de produits à l’exportation 
comparé aux plus grandes entreprises.  
 
2.1.5 La grande distribution et le secteur des productions animales en Europe 
2.1.5.1 La grande distribution est un acteur incontournable pour atteindre le consommateur final 
A l’échelle européenne, la grande distribution est un acteur majeur des filières alimentaires : elle représente 54 % 
des ventes alimentaires en 2012. En France, par exemple, plus des deux-tiers des produits animaux sont vendus 
en magasins de grandes et moyennes surfaces, le reste passant par des circuits plus traditionnels ou la 
restauration hors-foyer (Tableau 6). En Europe, l’importance des trois formats de points de vente dits « à 
dominante alimentaire » (hypermarché, supermarché, Hard Discount) est variable suivant les pays, le poids des 




Tableau 6. Répartition des achats par type de réseau de distribution en France (en %)  
Source : France Agrimer, Kantar Worldpanel, 2013, CIV. 
Produits Hypermarché Supermarché Hard-Discount Boucherie Autre* 
Bœuf (frais) 45 23 5 15 12 
Veau (frais) 41 22 3 21 13 
Porc (frais) 47 24 9 9 11 
Volaille (frais) 34 20 6 12 28 
Charcuterie 44 22 15 6 13 
Jambon 46 24 16 3 11 
Lait liquide 47 24 18 -- 11 
Fromage 47 24 16 -- 13 
* Autres circuits de distribution (marchés et foires essentiellement) 
2.1.5.2 La grande distribution détient un pouvoir de marché grandissant, par le développement  
de ses marques de distributeurs et la concentration des achats 
Globalement, le secteur européen de la distribution est fortement concentré, la somme des parts de marché des 
quatre premiers groupes de distribution (C4) dans un pays donné s’échelonnant entre 60 % et 85 % du total pour 
les dix principaux pays européens (Tableau 7). De plus, les plus grands groupes (le français Carrefour, l’anglais 
Tesco, les allemands Metro Group, Aldi ou Schwarz Group, qui inclut Lidl) sont présents à la fois dans plusieurs 
pays européens et également très implantés hors Europe. Entre 2000 et 2011, les 10 plus grands distributeurs 
(les cinq précédemment cités plus les français Auchan et Casino, le néerlandais Ahold et les allemands Rewe 
Group et Edeka) ont augmenté leur part de marché en Europe de 26 % à 31 %.  
Le Hard Discount peut avoir un impact fort sur les prix, la variété et la qualité des produits car il offre une large 
proportion de marques de distributeur (MDD) à des prix plus compétitifs. En effet, les distributeurs ne sont pas 
uniquement des intermédiaires entre consommateurs et producteurs ; ils développent également des MDD. Dans 
le cas des produits animaux, deux types de produits doivent être distingués : les produits frais où la part des 
MDD est très forte, et les produits transformés (charcuterie, jambon, produits laitiers, par exemple) où on trouve 
plus de marques nationales fortes que de MDD. Néanmoins, en France par exemple, les MDD pour les rayons 
charcuterie, traiteur, fromage et crémerie sont passées du quart à près de la moitié des parts de marché. Les prix 
des MDD étant en moyenne plus faibles que les prix des marques nationales (Bontemps et al., 2009), les 
transformateurs et les producteurs qui s’engagent dans la production de MDD participent à la pression à la 
baisse des prix à la production.  
Tableau 7. Comparaison de la structure de la grande distribution par pays en 2012 - Source : Planet Retail  
Pays Pop.a 





H.D Hors H.D. 
 % % % Gd Moy Petit 
Belgique 11 3743 85 18 22% 78% 10% 68% 0% 
Allemagne 82 2840 78 125 54% 46% 16% 29% 1% 
Danemark 6 6099 87 14 34% 66% 23% 43% 0% 
Espagne 46 2452 64 48 14% 86% 19% 59% 8% 
France 63 4032 69 120 12% 88% 44% 44% 0% 
Irlande 5 4908 87 7 26% 74% 4% 60% 10% 
Italie 61 3419 61 44 16% 84% 33% 51% 0% 
Pays-Bas 17 2849 85 22 19% 81% 2% 79% 0% 
Pologne 39 1447 67 19 46% 54% 27% 19% 8% 
Royaume-Uni 63 4596 82 87 7% 93% 84% 9% 0% 
a : population en millions ; b : en $ US/habitant ; c : Total : (milliards de $ US) ; HD: hard discount 
N.B. l’indice de concentration « C4 » est calculé comme la somme des parts de marché des quatre premiers groupes de distribution dans un pays donné 
 
Par ailleurs, on assiste en Europe, et plus particulièrement en France, à un mouvement de rapprochement des 
centrales d’achat à l’initiative des grands groupes de distribution qui s’allient pour diminuer leurs coûts 
d’approvisionnement. Même si les produits frais sont exclus de ces accords, un élargissement du périmètre des 
accords pourrait infléchir sensiblement le prix de vente des transformateurs des filières animales. 
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2.1.5.3 Poids de la grande distribution sur les prix à la consommation des produits alimentaires 
La grande distribution et sa concentration ont ainsi un impact important sur les prix des produits animaux payés 
par les consommateurs. Si, en France, les prix à la consommation (corrigés de l’inflation générale) ont augmenté 
au cours des vingt dernières années, en dépit d’une stagnation ou d’une baisse des prix à la production, cette 
hausse des prix à la consommation est beaucoup moins marquée dans la Zone Euro, voire presque nulle pour le 
cas de l’Allemagne. Cette différence est surtout le reflet d’un cadre réglementaire en perpétuelle évolution plus 
que celui de l’évolution des prix agricoles et de transformation. En effet, le cadre réglementaire dans le secteur 
de la distribution peut fortement influer sur l’intensité concurrentielle entre distributeurs (Biscourp et al., 2013). A 
titre d’exemple, la Loi Raffarin, qui prévoit de limiter l’ouverture de grandes surfaces, a eu pour effet de favoriser 
les distributeurs en place et de freiner le développement des hard discounters allemands sur le territoire français. 
Les réglementations récentes semblent avoir accru la concurrence entre distributeurs et on constate, en fin de 
période, une convergence des évolutions de prix entre la France et ses voisins européens.  
2.1.6 Stratégies de différenciation des filières et coordination 
Après plusieurs décennies de croissance, la demande européenne en produits animaux est saturée (ou en 
baisse), à l’exception de la viande de volailles. Cette situation freine désormais la production dans les secteurs 
où l’UE ne bénéficie pas d’avantages comparatifs sur les marchés internationaux comme c’est le cas de la viande 
bovine et de la viande ovine, productions ayant un rôle territorial important dans les zones défavorisées de 
montagne. Dans les secteurs porcin et laitier, où les exportations européennes sont, grâce à la demande des 
pays asiatiques, plutôt en croissance, l’augmentation de l’offre intérieure semble encore possible. Toutefois, 
l’embargo russe sur les exportations agroalimentaires européennes, en place depuis 2014, met en exergue le 
risque auquel s’expose une production fortement dépendante de ses débouchés extérieurs. Par ailleurs, en 
l’absence de mécanismes de régulation de l’offre (fin des quotas laitiers), ces opportunités de croissance 
accentuent les rapports de force entre Etats membres. Ceux-ci peuvent se traduire par une augmentation de la 
production (lait et porc) dans les bassins déjà les plus productifs et les plus compétitifs. Une telle évolution pose 
la question des évolutions structurelles et de leurs effets sur les équilibres environnementaux futurs des zones 
géographiques bénéficiaires, ainsi que de leur dépendance aux achats en aliments produits à l’extérieur. 
2.1.6.1 Création de valeur ajoutée par la qualité : normes publiques, marques et labels 
Afin de s’affranchir d’une partie de la concurrence et des risques qui y sont associés, les producteurs peuvent 
chercher à se positionner sur un marché spécifique pour bénéficier d’un prix de vente plus élevé en tirant parti de 
l’hétérogénéité des préférences des consommateurs et de leurs revenus. Cette stratégie de distinction par les 
critères de qualité (sanitaire, gustative, gastronomique, environnementale…) peut engendrer des coûts 
spécifiques de production et/ou de transformation et de transaction, pour assurer la certification des produits, leur 
traçabilité et leur publicité. 
Les critères de différenciation peuvent concerner une quantité importante de produits et faire partie d’une 
stratégie globale. Les normes sanitaires européennes pour les productions animales en sont un exemple 
puisqu’elles constituent actuellement un avantage sur les marchés mondiaux (Gaigné and Larue, 2016). Elles 
favorisent en effet les exportations vers les pays où cette qualité n’est pas garantie, comme pour le lait infantile 
en Chine, et protègent les éleveurs de certaines importations puisqu’elles constituent des barrières non tarifaires 
aux échanges. La mise en place de normes sur d’autres critères (environnementaux, sociaux…) pourrait 
constituer un moyen intéressant de se différencier sur le marché mondial. En revanche, l’Europe est elle-même 
exposée à ce type de barrières non tarifaires, les fromages au lait cru et certaines salaisons européennes étant 
interdites aux Etats-Unis, également pour des raisons sanitaires. Les enjeux commerciaux autour de ces normes 
sont donc colossaux, comme le montrent les débats et les inquiétudes autour des négociations d’accords de 
libre-échange euro-américains.  
Au-delà des normes sur les produits, les stratégies de différenciation des produits animaux sont très 
nombreuses, et concernent aussi bien les produits laitiers que les produits carnés. Les stratégies de marques ne 
s’appuient que sur des normes privées, liées à un savoir-faire de l’entreprise. L’agriculture biologique, les 
indications géographiques et appellations d’origine, ainsi que certains labels ou indications informatives, 
bénéficient d’une certification garantie par l’Etat et sont reconnues par l’Union européenne. Lorsqu’ils sont partie 
prenante de la différenciation, les pouvoirs publics peuvent influer sur la protection des consommateurs et de 
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l’environnement, mais aussi sur la formation et le partage de la rente monopolistique entre les différents maillons 
de la filière. Enfin, les attributs différenciés peuvent être très variés, touchant les localisations et techniques 
d’élevage, les processus de transformation et les modes de commercialisation. En France, selon une étude 
statistique agricole (Bertin et al., 2016), environ une exploitation d’élevage sur deux est engagée dans une 
démarche de qualité (agriculture biologique, signe de qualité officiel ou non), de commercialisation (vente en 
circuits-courts), ou de diversification de ses activités (transformation à la ferme, agrotourisme…)20. Dans un tiers 
des exploitations, plusieurs démarches sont réalisées conjointement. Lorsque c’est le cas, il s’agit souvent de 
l’association entre une démarche de qualité et une démarche de diversification.  
Le foisonnement des signes de différenciation pourrait constituer une des limites de ces stratégies dans le cas où 
les consommateurs ne sauraient plus faire la différence entre signes de qualité, du fait de la multiplication et 
d’une hétérogénéité trop importante des distinctions (Young et al., 2010).  
Cependant, si l’effet variété est apprécié par les consommateurs, il semble exister une incertitude sur le 
bienfondé économique de la multiplication des indications géographiques. Ainsi, Bureau et al. (2015)  doutent de 
la capacité de ces stratégies à créer de la valeur ajoutée, notamment à l’exportation, tandis qu’un effet bénéfique 
sur les exportations des entreprises est constaté dans le secteur des fromages AOP en France (Duvaleix-
Tréguer et al., 2015). Enfin, Sorgho et Larue (2014) ont montré que des paires de pays ayant des indications 
géographiques ont tendance à commercer davantage entre eux. Ces aspects sont corroborés par l’analyse des 
données réalisée dans le rapport d’expertise sur la grande distribution qui détient une prime à l’exportation pour 
les produits de qualité. 
De façon générale, les analyses empiriques portant sur la valeur ajoutée procurée par la qualité labélisée d’un 
produit et le partage de cette valeur dans les filières animales sont peu nombreuses au regard du nombre de 
produits bénéficiant de tels labels. 
2.1.6.2 La coordination verticale offre des opportunités pour créer et répartir la valeur ajoutée  
mais il existe peu de littérature européenne sur la question 
Le poids de la coordination interne des filières dans la création et la répartition de la valeur ajoutée est souvent 
évoqué, car celle-ci peut influer sur la compétitivité et la maîtrise des risques (Bureau et al., 2015; MacDonald, 
2009). Toutefois, il n’existe aucune connaissance précise sur les contrats et autres formes de coordination dans 
les filières animales, et plus généralement dans le secteur agricole, au niveau de l’Union Européenne alors que 
ce chantier a été ouvert aux Etats-Unis depuis le début des années 2000. Les contrats peuvent résoudre 
différentes imperfections de marché telles que i) réduire les coûts de transaction liés aux échanges entre l’amont 
et l’aval de la filière, ii) gérer les risques d’offre, de demande ou de marché notamment en matière de volatilité 
des prix, d’approvisionnement ou de qualité de l’approvisionnement, iii) créer un mécanisme d’incitation 
(incitation à la performance, à la qualité, à l’adoption de techniques innovantes, à l’investissement, iv) répartir la 
valeur au sein de la filière (Bouamra-Mechemache et al., 2015).  
En l’absence de coordination, la structure dissymétrique des filières agroalimentaires donne un pouvoir de 
marché aux transformateurs et aux distributeurs lorsqu’ils sont en situation d’oligopole ou d’oligopsone (peu 
nombreux à acheter ou vendre). Or les entreprises du secteur agroalimentaire et de la distribution ont tendance à 
se concentrer en Europe, ce qui accroît leur influence sur les prix payés au producteur. La réforme de la PAC de 
2013 a pris en compte cette réalité en autorisant la formation d’organisations de producteurs (OP), réservées 
jusqu’alors au secteur des fruits et légumes. La formation de ces OP a pour objectif de limiter le risque de 
mauvaise transmission du prix et de la valeur en permettant aux producteurs de se regrouper. Toutefois si cette 
structuration conduit à augmenter le pouvoir des producteurs et que les prix augmentent conjointement au niveau 
de l’OP et de l’aval, les consommateurs peuvent être pénalisés. Par ailleurs, des questions se posent quant à 
l’avantage de ces nouvelles formes d’OP au regard des coopératives, et des recherches restent à mener sur les 
formes de gouvernance optimales (Bouamra-Mechemache et al., 2015). 
Les assurances et instruments financiers de gestion des risques semblent peu développés dans les productions 
animales européennes et, s’ils offrent des opportunités de sécurisation des prix et des revenus, ils n’ont reçu que 
peu d’attention de la part des pouvoirs publics. Il faut cependant noter que les aides découplées constituent une 
                                                          
20 45 % des exploitations en OTEX bovins, 38 % des OTEX ovins-caprins, 61 % des OTEX porcs et volailles, 55 % des OTEX poly-
élevage et polyculture élevage 
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part significative du revenu des éleveurs (cf. chapitre 1.7 du rapport d’expertise), qui est indépendante des 
fluctuations de prix et de rendements et a de ce fait un rôle stabilisateur du revenu. Cela n’exclut pas une 
demande des éleveurs et des transformateurs pour des instruments complémentaires d’assurance. Par exemple, 
en France, des SWAP ont récemment fait leur apparition avec un certain succès dans le secteur porcin21. Il s’agit 
d’instruments financiers associant un prix à une certaine quantité de biens agricoles, déconnecté des livraisons 
réelles entre clients et fournisseurs. Ils apportent ainsi une certaine sécurité d’approvisionnement et de revenu au 
producteur et au transformateur, sans réduire l’autonomie de l’un ou de l’autre. Il s’agit d’instruments n’atténuant 
les fluctuations qu’à court terme (6 mois), mais permettant un confort de trésorerie et donnant à chaque 
opérateur un peu de temps pour s’adapter à la conjoncture. 
Enfin, la mise en place de contrats de long terme, de mutualisation ou d’intégration offre des opportunités de 
stabilisation des prix et des revenus (Bouamra-Mechemache et al., 2015), mais leurs effets ne sont pas toujours 
garantis. En effet, la filière avicole française a perdu en compétitivité globale depuis les débuts des années 2000 
alors que les contrats d’intégration y sont largement utilisés (Magdelaine et al., 2015). Toutefois, le rôle de la 
contractualisation dans la répartition des marges et des risques au sein des filières européennes d’élevage est 
mal connu et devrait faire l’objet d’un état des lieux précis.  
2.1.7 Conclusion 
Secteurs économiques d’envergure, les filières européennes de productions animales font aujourd’hui face à une 
stagnation, voire à une baisse, de leur demande intérieure à l’exception des volailles. Les niveaux de 
consommation individuelle restent élevés en moyenne. Ils sont caractérisés par une transformation des pratiques 
alimentaires et une dégradation relative de l’image de certains produits. La baisse tendancielle de la demande 
européenne affecte notamment les filières de viande bovine et ovine, dont le rôle territorial dans des régions 
herbagères défavorisées est majeur. Les filières porcine, et laitière surtout, ont pu tirer parti d’une demande 
asiatique soutenue, en s’appuyant sur la qualité reconnue des produits européens assise notamment sur des 
réglementations sanitaires strictes. Toutefois, la concurrence entre les régions productrices européennes et 
celles des pays émergents pour accéder tant aux marchés extra-européens qu’européens est sévère et renforce 
la concentration de la production dans les bassins déjà les plus productifs. A l’exception de la Pologne, les pays 
d’Europe de l’Est n’ont pas réussi à véritablement concurrencer les anciens pays membres depuis leur entrée 
dans l’UE, malgré des coûts du travail beaucoup plus faibles. D’autres facteurs de compétitivité doivent donc être 
considérés, comme la structure des industries d’aliments du bétail et de transformation des produits animaux, 
ainsi que le rôle croissant de la grande distribution et la qualité de la coordination entre ces différents maillons 
des filières. Les données examinées montrent une grande diversité de situations. Les résultats publiés 
n’apportent des éclairages parcellaires que pour certaines d’entre elles, et n’articulent pas bien les différents 
facteurs de compétitivité de tous les maillons des chaînes de valeurs. Quelle que soit la configuration, deux 
stratégies se dégagent : une baisse des coûts de production unitaires principalement basée sur la productivité du 
travail d’une part ; et une stratégie de différenciation par la qualité d’autre part. Ces deux stratégies peuvent être 
combinées dans la limite des cahiers des charges garantissant la qualité différenciée. 
  
                                                          
21 http://www.agrapresse.fr/le-swap-un-contrat-innovant-pour-les-producteurs-art401734-2488.html?Itemid=339  
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2.2 Travail et emploi 
L’emploi agricole, en fort déclin en Europe, fait l’objet de peu de travaux scientifiques récents, et peu sont 
spécifiques de l’élevage. La crise du secteur a cependant relancé quelques études sur l’effet d’entraînement de 
l’élevage sur les emplois indirects ou induits, car c’est un argument régulièrement mis en avant pour justifier le 
soutien public. Les évolutions rapides et controversées des pratiques d’élevage sont également analysées sous 
l’angle du travail et des métiers, principalement à travers la relation de l’éleveur aux animaux et à la technique, et 
sa santé. 
2.2.1 L’emploi dans l’élevage et ses filières 
2.2.1.1 L’emploi dans les exploitations d’élevage 
L’emploi européen dans l’élevage représente plus de 4 millions de personnes en 2012, essentiellement 
concentrés dans les nouveaux États membres (80 %). La Pologne représente à elle seule 1/5e de ces emplois. 
Cependant leur nombre continue de chuter drastiquement : la Bulgarie, la République tchèque et la Roumanie 
ont perdu un tiers de leurs agriculteurs depuis l’an 2000 (Gambino et al., 2012). Le vieillissement et les gains de 
productivité expliquent ce déclin (Charroin et al., 2012). Une exploitation moyenne d’élevage compte entre 1 et 2 
travailleurs. Les exploitations de polyculture-élevage et de production laitière bovine comptent le plus d’emplois 
(respectivement 37 et 25 %), loin devant les élevages de granivores (porcs et volailles : 8 %) moins nombreux 
mais individuellement plus grands et qui rassemblent l’essentiel des salariés du secteur. 
Tableau 8. Nombre d’élevages et indicateurs de main d’œuvre dont part salariée et EBE/UTA, moyenne  
par orientation technico-économique (gauche) et par exploitation (droite) dans l’UE 27 pour l’année 2012 
Source : DG Agri - FADN, 2012 – traitement INRA SMART-LERECO 

























Ovins et caprins 648 000 1,52 12% 14 Allemagne 272 000 2,02 33% 58 
Granivores 343 000 2,03 36% 55 Danemark 27 000 2,11 55% 180 
Bovins viande 518 000 1,37 10% 23 Espagne 242 000 1,53 16% 24 
Bovins lait 1 031 000 1,71 16% 27 France 282 000 1,75 13% 47 
Polyélevages-culture 1 574 000 1,49 14% 13 Irlande 92 000 1,23 6% 27 
UE 27 4 114 000 1,56 15% 20 Italie 224 000 1,57 17% 41 
M.O. : Main d’œuvre 
UTA : Unité de travail agricole 
EBE : Excédent brut d’exploitation 
Pays-Bas 58 000 1,73 17% 85 
Pologne 811 000 1,66 7% 9 
Royaume-Uni 126 000 1,96 31% 49 
Il est difficile de comparer les revenus agricoles à ceux des autres ménages, les premiers variant fortement d’une 
année sur l’autre et ne tenant pas compte du patrimoine élevé de l’exploitation. La valeur de l’excédent brut 
d’exploitation (EBE) par UTA non salariée (Utans) indique un ordre de grandeur : dans l’UE 27, l’EBE moyen des 
élevages est souvent plus faible que celui des exploitations de grandes cultures, mais équivalent à ceux en 
maraîchage, horticulture ou cultures permanentes. La moyenne masque toutefois une grande hétérogénéité des 
revenus, souvent plus faibles dans les nouveaux Etats membres, et qui varient suivant les orientations 
productives. Les exploitations de granivores dégagent le meilleur résultat en moyenne : le double des élevages 
laitiers et près de 3,5 fois plus que les systèmes diversifiés ou de petits ruminants. Les élevages danois se 
placent largement en tête en matière de rémunération ; à l’autre extrémité, les éleveurs de caprins/ovins polonais 
ont le revenu annuel moyen les plus bas (4 000 €/Utans). En moyenne et par type de production, les éleveurs 
français se situent dans le milieu de la fourchette européenne. Les revenus de l’élevage sont fortement liés aux 
aides publiques. 
2.2.1.2 L’emploi dans les industries agroalimentaires 
Selon Eurostat, les industries des filières animales emploient en Europe un peu plus d’un million d’ETP. La 
majorité des emplois est localisée dans les industries de préparation de produits à base de viande (34 %), les 
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laiteries et fabricants de fromage (24 %) et les industries de transformation et de conservation de viande de 
boucherie (22 %) (Tableau 9). En France, la répartition de l’emploi est similaire.  
Tableau 9. Emploi, exprimé en milliers d’équivalent temps plein, dans les industries  
des viandes et des produits laitiers en UE-28 en 2013 – Source : Eurostat  
  BE DE DK ES FR IE IT NL PO UK UE28 
Transformation et conservation de la viande de boucherie 5,1 22,8 9,8 31,4 46,6 8,4 18,9 4,3 44,1 17,3 252,6 
Transformation et conservation de la viande de volaille  1,5 9,7 nc 8,2 23,3 1,3 7,5 2,8 22,1 23,1 124,6 
Préparation de produits à base de viande 4,9 122,8 nc 36,1 43,6 3,0 19,9 5,1 44,5 30,1 389,0 
Exploitations de laiteries et fabrication de fromages 5,0 32,1 nc 19,2 48,7 nc 29,1 10,5 33,8 21,6 269,4 
Fabrication de glaces et sorbets nc nc nc nc 3,7* nc nc nc nc nc 35,1 
Fabrication d’aliments pour animaux de ferme nc nc nc nc 17,3* nc nc nc nc nc 74,6 
Total nc nc nc nc 183,3 nc nc nc nc nc 1 145,4 
* Données ESANE 2013 
2.2.1.3 L’effet d’entrainement, quel impact des politiques sur l’emploi ? 
Les effets indirects de l’élevage sur l’emploi sont estimés par différentes méthodes (Vollet and Bousset, 2002). 
En France, le GIS Elevage demain a publié en 2015 une étude évaluant à 724 000 ETP l’emploi lié à l’élevage en 
France, soit 3,2% de l’emploi national. A chaque ETP employé dans les élevages s’ajoute 1,25 ETP dans les 
secteurs d’amont et d’aval. Plusieurs études européennes ont calculé cet effet multiplicateur : il varie 
généralement selon les filières entre 1,2 et 2,5 (avec des niveaux souvent inférieurs aux USA et Canada par 
rapport aux études européennes). L’effet d’entraînement est généralement plus élevé dans les filières viande que 
dans les filières laitières.  
L’effet d’entraînement de l’élevage sur l’emploi est toutefois variable d’un territoire à l’autre, comme l’illustrent des 
études de cas sur des régions suédoises, françaises et britanniques (Lindberg et al., 2012). Ces disparités 
s’expliquent par la présence, ou non, d’entreprises et d’administrations sur le territoire, ainsi que par la 
démographie locale. Ainsi, une même politique publique concernant le même type d’élevage peut avoir des effets 
différents sur l’emploi local. De fait, plusieurs auteurs préconisent de relier davantage les politiques de régulation 
et de soutien de l’élevage à l’emploi (Cardenete et al., 2014), au motif que l’effet d’entraînement sur l’emploi local 
pourrait être un moyen d’apprécier l’impact de la PAC sur le développement territorial intégré, objectif affiché 
dans la réforme post-2013. Toutefois, certains auteurs constatent qu’à l’exception du secteur laitier, les gains de 
croissance dans l’élevage ont peu d’impact sur l’emploi indirect et induit. 
Quelques rares études ont tenté d’apprécier dans quelle mesure performances environnementales et sociales 
des filières d’élevage se conjuguent. L’une d’elles a porté sur la filière laitière en Nouvelle Zélande (Flemmer, 
2012). Elle conclut que les effets indirects des emplois concernent surtout les intrants (engrais chimiques, 
aliments, fuel, électricité, eau…), donc des emplois au coût environnemental élevé. 
Les emplois induits par les dépenses des revenus issus des emplois directs et indirects évoqués précédemment 
sont rarement pris en compte à un niveau infra national, car ils nécessitent une approche en équilibre général 
décrivant la totalité des circuits économiques du territoire considéré, ainsi que l’ensemble de ses échanges avec 
le reste du monde. Ils sont potentiellement beaucoup plus nombreux que les emplois directs et indirects. D'après 
une étude récente illustrée par l’impact de l’embargo russe de 2014 sur la Bretagne, dix emplois en tout seraient 
perdus pour chaque emploi agricole, soit sept à huit emplois induits (Gohin et al., 2016). L’étude souligne la 
sensibilité de ces résultats aux hypothèses de modélisation, notamment l’existence d’un salaire minimum et 
d’une flexibilité du nombre de fonctionnaires, comme dans cet exemple qui fournit donc plutôt une borne 
supérieure aux emplois induits. 
2.2.1.4 Plus d’emploi dans les démarches de qualité ou de diversification en France 
L’étude de Bertin et al. (2016) présentée paragraphe 2.1.6.1, évalue également les effets sur l’emploi de 
l’engagement d’exploitations dans des démarches de valorisation des produits. Les résultats sont le plus souvent 
positifs sur l’emploi dans les exploitations d’élevage (et aussi de viticulture, de fruits et de grandes cultures). Les 
exploitations de polyculture-élevage et poly-élevage gagnent par exemple un surcroît d’emploi proche de 0,4 ETP 
pour le bio. La pratique du circuit court est associée à un surcroît d’emploi de 0,4 à 0,9 ETP. Les activités 
agrotouristiques emploient en moyenne entre 0,2 et 0,5 ETP supplémentaires, surtout dans les systèmes ovins-
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caprins et granivores. La méthode de calcul comporte plusieurs limites : elle ne permet pas d’isoler totalement 
l’effet sur l’emploi de l’engagement qualité, et les intervalles de confiance soulignent la grande variété de 
situations.  
2.2.2 Le travail en élevage 
Au sein des exploitations, la main-d’œuvre familiale continue de régresser au profit d’un recours accru aux 
entreprises agricoles et aux Coopératives d’utilisation de matériel agricole (Cuma) (Anzalone and Purseigle, 
2014), ainsi qu’au salariat. Celui-ci représente en moyenne 15 % du travail en élevage dans l’UE avec de fortes 
variations puisqu’il fournit 2 % du travail en élevage en Belgique, et plus de la moitié dans les élevages danois 
(Tableau 8). Le salariat est important, ancien et fréquent dans les élevages porcins et avicoles (en France il 
concernait 77 % des exploitations en 1988 et 80 % en 2010) ; il est plus récent et moindre en élevage bovin 
laitier. Les connaissances sur les conditions du salariat dans l’élevage à l’échelle européenne manquent : le 
turnover de la main d’œuvre est fréquent (en France), l’emploi de salariés étrangers est régulier en élevage hors 
sol en Espagne et en Allemagne ; l’importance de l’emploi précaire n’est pas connue. 
Le métier se féminise (1/5e des installations aidées), les femmes s’orientant préférentiellement vers l’élevage 
laitier (Dufour and Giraud, 2012). Cette féminisation renforce l’appel à de la main-d’œuvre extérieure, et à la 
mécanisation. Enfin, il n’existe pas d’études européennes sur la question, mais l’on sait que le niveau de 
formation des éleveurs en France progresse, tout en restant plus faible que dans les pays du nord de l’Europe. 
2.2.2.1 Manque de reconnaissance et conditions de travail contraignantes 
L’attractivité du métier d’éleveur est sérieusement questionnée. Plusieurs études dans différents pays européens 
mettent en avant les conditions de travail difficiles et le manque de reconnaissance sociale pour expliquer le 
désengagement des jeunes générations de l’élevage (Battaglini et al., 2014 ; Bernues et al., 2011). Peu de 
travaux scientifiques étudient précisément cette désaffection. Des études françaises soulignent l’importance du 
temps d’astreinte (deux fois le temps de travail), qui pèserait surtout sur les éleveurs travaillant seuls. Le temps 
de travail varie cependant beaucoup selon l’orientation de l’élevage, ses équipements, la main-d’œuvre, la 
localisation de l’exploitation et la rationalité privilégiée par l’éleveur (Hostiou et al., 2014). Que les systèmes 
soient mixtes ou spécialisés ne différencie pas le temps de travail. En revanche, quelques systèmes se 
distinguent : c’est le cas des exploitations caprines fromagères à cause d’une durée de traite longue du fait du 
nombre important d’animaux ; c’est aussi le cas des systèmes pastoraux pendant l’estive ; les exploitations 
porcines se démarquent, quant à elles, par une organisation du travail peu flexible en raison de la succession des 
lots d'animaux dans le bâtiment. Au-delà de la durée totale de travail, c’est effectivement l’absence de marge de 
manœuvre dans la gestion de leur temps qui pèse sur le bien-être des éleveurs, surtout lorsqu’ils travaillent seuls 
(la moitié de l’échantillon dans une étude française ; Cournut and Chauvat, 2012). 
2.2.2.2 De nouvelles formes de travail  
La période actuelle ouvre cependant sur une restructuration de l’organisation du travail en élevage. De nouvelles 
formes d’arrangements collectifs innovent dans la gestion des assolements et du travail en commun, comme 
l’illustre le développement des « Cuma intégrales », ou pour la transformation/commercialisation des produits 
(Lucas et al., 2014); Thomas et al, 2015). Ces changements s’inscrivent dans une dissociation à l’œuvre entre 
les facteurs de production en agriculture : foncier, capital et travail relèvent dorénavant plus souvent de stratégies 
segmentées entre des acteurs différents. 
La part de pluriactifs en élevage n’est pas connue, même si des monographies soulignent son poids, notamment 
en zones touristiques (Espagne, Garcia-Martinez et al., 2009)). Son intérêt ne fait pas consensus parmi les 
chercheurs : certains soulignent que la concurrence entre activités induit une simplification des pratiques 
d’élevage, voire un changement d’usage des terres pouvant être la première étape vers un abandon. D’autres 
auteurs concluent, au contraire, que la pluriactivité permet de maintenir l’élevage grâce à la diversification des 
sources de revenus (López-i-Gelats et al., 2011). 
2.2.2.3 Le rapport des éleveurs à la technique 
La relation étroite entre choix techniques et durée du travail a justifié l’effort de recherche sur des pratiques 
d’élevage simplifiées. Celles-ci ciblent l’alimentation, le rythme de traite ou la synchronisation des cycles 
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physiologiques des animaux, et modifient le rapport que les éleveurs entretiennent avec leur travail et avec leurs 
animaux. Les conclusions divergent. Des auteurs montrent que les systèmes où les animaux pâturent améliorent 
les conditions de travail (Brummel and Nelson, 2014)  tandis que d’autres, à l’inverse, font le constat que les 
éleveurs préfèrent le travail en système « zéro-pâturage » (Meul et al., 2012). S’il est communément admis que 
l’intensification des élevages augmente la productivité du travail, plusieurs auteurs soulignent qu’elle détériore les 
conditions de travail du fait de la charge par travailleur et du déni de la part affective du travail avec les animaux 
(Dufour, 2009), ce qui malmène à la fois le sens, la symbolique et les règles du métier. Pour certains, la 
recherche d’autonomie et plus largement l’agroécologie valorisent le travail des éleveurs (Coquil et al., 2014) ; 
pour d’autres, elles se traduisent par un accroissement de la charge en travail, de sa technicité, voire de sa 
pénibilité du fait d’un travail à l’extérieur (Guyomard et al., 2013). Le bénéfice des techniques sur la productivité 
économique ne fait pas consensus non plus. Pour les uns, elles sont au pire neutres sur la productivité du travail 
(par exemple l’usage du GPS au pâturage; l’alimentation en libre-service) ; pour d’autres, elles réduisent certes le 
temps de travail mais aussi le revenu (par exemple dans le cas de l’adoption d’un robot de traite, (Kvapilik et al., 
2015)). 
L’élevage dit « de précision », qui bénéficie d’une forte médiatisation, illustre ces débats. Il se définit par 
l'utilisation coordonnée d'automatismes et de capteurs pour gérer la conduite des animaux. La plupart des 
auteurs mettent en avant le temps gagné grâce à ces nouvelles technologies, mais d’autres soulignent que 
l'introduction des automates et du numérique induit de nouvelles tâches de gestion, de maintenance et d’analyse 
des informations issues de ces outils. Ces opérations contrebalanceraient le gain de temps brut consécutif à la 
suppression de la tâche elle-même. Les conséquences de l’élevage de précision sur le travail et le métier des 
éleveurs sont encore peu instruites dans la littérature scientifique (Schewe and Stuart, 2015). 
2.2.3 La santé au travail  
En France, la MSA quantifie les accidents et maladies professionnelles dans l’agriculture : en élevage, le nombre 
d’arrêts de travail diminue mais les périodes d’arrêt s’allongent ; le travail physiquement pénible décroît mais la 
pénibilité mentale s’accroît, liée à un excès de stress (Madelrieux et al., 2015). 
Le cancer et les maladies cardiovasculaires sont respectivement les première et deuxième causes de mortalité 
chez les agriculteurs toutes productions confondues. L’exposition professionnelle aux pesticides a fait l’objet 
d’une récente expertise en France22. Les éleveurs sont particulièrement affectés par les coups portés par les 
animaux, les maladies et troubles respiratoires dans les bâtiments pour les productions hors-sol (porcs et 
volailles) ou encore les troubles musculo-squelettiques (TMS) dans les élevages avec cages (aviculture et 
cuniculture). Le suicide en agriculture est peu abordé dans la littérature mondiale mais les données soulignent la 
vulnérabilité de cette profession partout dans le monde. En France, c’est la troisième cause de décès chez les 
exploitants, avec un taux de suicide 40% plus élevé que la moyenne. La classe d’âge entre 45 à 64 ans est la 
plus touchée, ainsi que les filières bovins-lait et bovins-viande (Kolstrup et al., 2013). Des explications sont 
trouvées dans le niveau de stress et l’accès facile à des armes ou poisons (pesticides ou médicaments) en 
réponse à des difficultés financières, au sentiment d’échec, au manque de soutien social ou encore à l’isolement. 
Les conditions de travail dans les industries agro-alimentaires, en particulier dans les abattoirs, sont abordées 
dans la bibliographie scientifique européenne et internationale (Caroli et al., 2009). Les IAA et les abattoirs 
affichent une fréquence élevée de maladies et d’accidents (mais le nombre de travailleurs concernés n’est pas 
estimé) du fait de tâches répétitives, des postures debout, du bruit, des températures souvent froides. Les 
troubles majeurs relèvent des TMS, problèmes gastro-intestinaux, bronchites et rhumatismes, et des troubles 
psychiques (Neupane et al., 2014). Certains auteurs préconisent davantage d’automatisation de tâches, tandis 
que d’autres dénoncent leur impact négatif sur l’accroissement du rythme de travail des opérateurs. Les études 
et connaissances scientifiques sont rarement quantitatives et n’abordent pas souvent les sources des problèmes. 
Pourtant, certains auteurs voient dans la santé au travail une grille de lecture des transformations du travail en 
élevage et à l’aval. La médiatisation des manquements professionnels dans les abattoirs en France est ainsi 
soutenue par des travaux sur l’éthique animale, mais peu par ceux sur la santé au travail. 
 





2.3 Les intrants 
Les évaluations environnementales globales, les calculs d’empreinte (eau, énergie…) et les analyses de cycles 
de vie (ACV) permettent l’analyse des flux et des pertes et gaspillages de ressources liés aux activités humaines. 
La question des « intrants » est ainsi devenue une clé de lecture de l’efficience environnementale des modes de 
production et des échanges agricoles et alimentaires. Cette section analyse ainsi les ressources directes et 
indirectes utilisées par les systèmes d’élevage européens : terres, eau, phosphore et énergies fossiles, l’azote ne 
faisant l’objet que d’un très court résumé car il a été étudié dans une précédente expertise (Peyraud et al., 
2012a).  
2.3.1 L’alimentation du cheptel européen 
Les sources d’alimentation du bétail sont l’herbe (et les broussailles), les fourrages (maïs ensilage, betteraves, 
luzerne…), les céréales, les concentrés protéiques et énergétiques composés principalement de céréales, 
graines oléoprotéagineuses et tourteaux, et certains coproduits industriels. La quantité et la provenance des 
protéines dédiées à l’alimentation animale font l’objet d’un débat car elles peuvent entrer en concurrence avec la 
production de protéines directement incorporables dans la diète humaine (enjeu de sécurité alimentaire) et 
mettent en jeu des surfaces extérieures à l’Europe, donc une délocalisation des impacts et une dépendance de 
l’UE envers ces surfaces. Ces questions sont au cœur de nombreuses modélisations visant à quantifier ces 
effets. 
2.3.1.1 Les ressources alimentaires concentrées en protéines sont majoritairement importées 
En 2013, l’UE à 27 consomme 221 Mt de céréales et de produits oléagineux pour l’alimentation de son bétail. 
Près de la moitié est utilisée directement par les animaux de l'exploitation qui les produits (céréales 
autoconsommées). Le reste est incorporé dans des aliments composés industriels (dits "concentrés" car riches 
en protéines et énergie). A l’échelle européenne, ces concentrés sont composés pour moitié de céréales, pour 
plus d’un quart de tourteaux d’oléo-protéagineux, d’un gros dixième de coproduits des industries agroalimentaires 
et d’autres multiples sources en quantité plus réduite (Solanet et al., 2011 et Figure 10). 
 
Figure 10. Estimation des consommations d’aliments concentrés par les espèces animales en UE 27 pour l’année 2009 – 
Source : calculs INRA SMART/LERECO d'après FAOSTAT 
L’alimentation du troupeau européen repose sur un apport élevé en protéines, qui explique sa forte productivité 
par rapport à la moyenne mondiale. Pour ce faire, l’Europe a recours, depuis les années 1960, à des importations 
massives de graines et de tourteaux d’oléo-protéagineux et d’oléagineux, le soja prenant ici une large place. La 
Figure 11 détaille les échanges de l’Union européenne en protéines (exprimés, pour faciliter la comparaison, en 
protéines digestibles in fine assimilables par les animaux). Globalement, la consommation européenne de 
protéines digestibles sous forme d’aliments concentrés s’élève à environ 31,1 Mt (calcul ESCo), l’UE étant 
importatrice nette de 12 Mt (38 %). Le Brésil, l’Argentine, les Etats-Unis et les pays de l’ex-URSS sont ses 
principaux fournisseurs de concentrés pour l’alimentation animale. L’UE exporte aussi des protéines pour 


































extérieure de l’UE en protéines pour ses animaux ainsi que le rendement de la conversion protéique entre 
végétaux et animaux sont deux objets de débats. 
 
Figure 11. Echanges nets (Export - Import) de l’Union européenne en protéines digestibles végétales à destination de 
l'alimentation animale – Source : Calcul INRA : échanges en quantités d’après BACI affectés d’un ratio de la part utilisée en 
alimentation animale et de par la teneur moyenne en protéines digestibles) 
2.3.1.2 Un débat sur l’emprise territoriale délocalisée des élevages européens  
A l’échelle de la planète, les élevages occupent 3,38 milliards d’hectares de prairies et parcours et 350 millions 
d’hectares de cultures, soit 70 à 75 % des terres agricoles (Foley et al., 2011 ; van Zanten et al., 2016b).  
La SAU de l’Union européenne est, quant à elle, estimée par FAOSTAT et Eurostat à respectivement 186 ou 173 
Mha, dont 66 ou 57 Mha de prairies permanentes (environ 1/3 de la SAU). Pour Eurostat, sur ces 57 Mha de 
prairies permanentes, près de 17 Mha sont des landes et parcours (10 % de la SAU). La prairie temporaire 
occupe 10 Mha. Les céréales européennes destinées à l’alimentation animale couvrent 35 Mha soit environ 60 % 
des surfaces céréalières de l’UE (FAOSTAT). La moitié de cette surface est destinée à l’alimentation des porcs, 
un quart aux volailles et le dernier quart aux ruminants.  
En revanche, le tourteau de soja et les autres tourteaux ou graines d’oléoprotéagineux proviennent 
essentiellement d’hectares cultivés hors UE, principalement en Argentine et au Brésil. Un tiers du soja importé 
est destiné aux vaches laitières (et petits ruminants), un tiers aux porcs, un quart aux volailles et le reste aux 
autres productions.  
L’évaluation de la part délocalisée hors UE des surfaces labourables utilisées par l’élevage européen ne fait pas 
consensus dans la littérature : il y a ainsi une forte divergence entre, par exemple, Kock et Salou (2015) dont les 
données sont utilisées par la banque de données française Agribalyse, et Weinzettel et al. (2013). Les résultats 
varient considérablement en fonction des hypothèses de calcul retenues. Les éléments de variabilités résident 
dans :1) les surfaces concernées : hectares labourables, hectares de céréales et d’oléoprotéagineux, hectares 
totaux ; 2) les rendements des cultures et des prairies ; 3) les valeurs d’intensité culturale, c’est-à-dire le nombre 
de récoltes effectuées par an sur une même surface, qui peut aller jusqu’à 3 pour le soja ; 4) les méthodes 
d’allocation des hectares en fonction des produits obtenus : élevage, biocarburants, industrie, alimentation 
humaine. A titre d’exemple, un hectare de soja brésilien produit 2,5 tonnes de graines servant à produire 0,5 t 
d’huile de soja et 2 t de tourteaux, alors qu’exprimé en valeurs, cet hectare a produit 300$ d’huile et 300$ de 
tourteaux. La répartition de cette surface entre les deux produits est alors équitable selon une allocation 
économique, tandis qu’une allocation physique alloue 80 % de l’hectare aux tourteaux.  
En résumé, l’Europe importe environ 70% des protéines d’oléoprotéagineux (surtout du soja) pour la production 
d'aliments concentrés pour animaux (soit environ 18% des aliments en masse). En comptant la totalité des 
protéines contenues dans ces aliments concentrés (céréales, coproduits, tourteaux…), la part des protéines 
























importées, dans la ration, passe à environ 40%. Elle baisserait encore si l’on y ajoutait la contribution des 
protéines contenues dans les fourrages grossiers (ensilages, foin), l’herbe et les autres aliments directement 
produits sur la ferme (comme les céréales) qui contribuent largement à la couverture des besoins protéiques des 
animaux. De fait, la contribution de la part des protéines importées aux protéines réellement consommées par les 
animaux n'est pas bien connue. Elle est sûrement variable selon les filières et les systèmes de production (cf. 
chapitre 1.1 du rapport d’expertise). 
2.3.1.3 L’enjeu du calcul de la conversion des protéines végétales en protéines animales 
Au vu des surfaces mobilisées par l’élevage et parce qu’il consomme globalement dans le monde 35% des 
cultures (Alexandratos and Bruinsma, 2012), la compétition entre la production d’animaux ou de végétaux 
directement consommables par l’homme interroge la place de l’élevage. Dans ce débat, une idée récurrente est 
que les élevages consomment beaucoup plus de protéines végétales qu’ils n’en restituent sous forme de 
protéines animales (Stehfest et al., 2009).  
La capacité des animaux à convertir les aliments qu’ils ingèrent en protéines animales destinées à l’alimentation 
humaine varie en fonction des espèces (ainsi que du stade physiologique et de la composition du troupeau) : les 
monogastriques, qui sont des granivores, ont en moyenne de meilleurs indices de conversion alimentaire que les 
ruminants. Cette divergence résulte d’une composition de leur ration adaptée à leur appareil digestif : les 
seconds mangeant de l’herbe et des fourrages moins digestibles (riches en cellulose) mais qu'ils sont les seuls à 
être capables de digérer et transformer. Les écarts au sein des systèmes d’élevage de ruminants sont cependant 
très importants, l’alimentation des troupeaux les plus intensifs (bovins, ovins ou caprins confinés) pouvant 
reposer sur une forte part de concentrés protéiques plus digestibles. Le Tableau 10 illustre les écarts de taux de 
conversion alimentaire (ou indice de consommation), c’est-à-dire la quantité d'aliment nécessaire pour obtenir 
une unité (kg) de produit animal destiné à l’alimentation humaine. 
Tableau 10 - Deux modes comparables d’évaluation du rendement des animaux par espèce.  
Les résultats montrent des valeurs inférieures – plus efficaces par animal ou par niveau de production –  
pour les monogastriques, et de grandes variations parmi les ruminants. 
A : Quantité (en kg de matière brute) d'aliment pour bétail nécessaires à 
la production d’un kg de produit animal en UE 25 – moyenne pondérée 
des facteurs issus de Leip et al. 2010 en fonction de la production en 
2013 – Source : INRA d'après Leip  et al. (2010) 
Produit Moyenne Min Max 
Viande bovine 44.9 11.3 88.1 
Lait de vache 3.7 1.7 7.7 
Viande de porc 4.2 3.4 7.1 
Viande de volaille 3.7 2.6 7.4 
Œufs 2.7 1.9 4.2 
Viande de petits ruminants 56.2 13.9 140.2 
Lait de petits ruminants 16.0 1.7 25.2 
B : Surfaces nécessaires à l’alimentation des 
différentes espèces animales du cheptel français - 




Bovins viande 14,8 - 53,6 
Bovins lait 10,5 - 26,7 
Porcs 3,5 - 10,6 
Poulet de chair 2,7 - 8,9 
Œufs 2,9 - 6,9 
* m2.an par kg de poids vif ou d’œufs 
De nombreuses ACV visant à comparer l’utilisation des terres en fonction de l’espèce ont été réalisées pour la 
France, les Etats-Unis, l’ensemble des pays de l’OCDE ou encore le monde (de Vries and De Boer, 2010 ; 
Herrero et al., 2015; Koch and Salou, 2015 ; Peters et al., 2014 ). Si les résultats pour le cas français (Tableau 
10-B) sont légèrement inférieurs à ceux obtenus pour l’OCDE et les Etats-Unis, les écarts entre espèces se 
conservent, reflet des taux de conversion du Tableau 10-A. Les auteurs notent ainsi que dans des régions où les 
systèmes d’élevage sont plus intensifs comme l’Europe, la viande bovine nécessiterait des surfaces en terres 
arables trois à quatre fois plus importantes que les viandes de porc et de volaille. 
L’étude française a comparé divers systèmes : élevages de plaine, label rouge, de plein air, bio, etc. Pour une 
même espèce, les systèmes les plus extensifs ou faisant appel à des aliments dont le rendement surfacique est 
faible sont ceux qui consomment le plus de terres. Ainsi en France, les élevages de monogastriques sous Label 
Rouge ou issus de l’agriculture biologique ont un usage de terre par animal souvent plus élevé que les systèmes 
conventionnels. Mais la présentation de ces données d’usage des terres ne précise pas quelles sont les terres 
utilisées, or l’utilisation d’un hectare de parcours n’a pas le même impact que celle d’un hectare de terre arable. 
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L’objection en faveur des ruminants vient de la non-compétition des produits issus des prairies avec l’alimentation 
humaine et donc d'une faible concurrence entre les terres affectées aux prairies et celles pouvant être affectées à 
l’alimentation humaine. C’est au travers des termes de cet arbitrage que doit être lu le débat sur l’emprise 
territoriale de l’élevage. Plusieurs auteurs mettent en exergue l’efficacité de conversion des protéines issues des 
systèmes herbagers (Peyraud and Peeters, 2016). Plusieurs travaux européens comparent ainsi la quantité de 
protéines animales comestibles par kg de protéines végétales comestibles par l’homme mais consommées par 
les animaux. Si ce ratio est supérieur à 1, le système contribue positivement à l’alimentation humaine. Ils 
concluent à un ratio supérieur à 1 pour les systèmes laitiers herbagers, un ratio neutre pour la viande de bovin à 
l’herbe et inférieur à 1 pour les monogastriques et les bovins alimentés avec des rations riches en concentrés et 
maïs fourrager (Ertl et al., 2015; Hennessy and Moran, 2014 ). 
2.3.1.4 Enjeux de ces estimations pour la sécurité alimentaire et l’évaluation des impacts 
environnementaux  
Si l’on considère la terre comme une ressource finie, alors l’alimentation du bétail entre fortement en compétition 
avec l’alimentation humaine et le débat sur la conversion protéique est crucial pour la disponibilité alimentaire 
mondiale. Dans cette logique, une prospective propose de cantonner l’élevage à la valorisation des prairies et 
des parcours par les ruminants et des coproduits et déchets alimentaires destinés surtout aux monogastriques 
(van Zanten et al., 2016a). Par ailleurs, une littérature encore restreinte fait remarquer que les protéines animales 
ont une valeur nutritionnelle plus élevée que les protéines végétales et contiennent des nutriments 
indispensables (acides aminés, vitamines, oligoéléments et minéraux) (Lebret and Picard, 2015). La proposition 
de Van Zanten et al. (2016) tient ainsi compte des recommandations nutritionnelles pour évaluer les surfaces à 
répartir entre protéines végétales et protéines animales (van Zanten et al., 2016a). 
Beaucoup d’impacts environnementaux de l’élevage sont également liés au décompte des différentes surfaces 
destinées à l’alimentation du bétail. Les résultats différents entre études d’impacts s’expliquent majoritairement 
par les données ou hypothèses faites sur l’occupation des terres. 
La hausse de la demande mondiale en aliments du bétail exerce notamment une pression de conversion 
d’écosystèmes naturels ou semi-naturels en systèmes agricoles (Gibbs et al., 2015 ; Leip et al., 2015; Nepstad et 
al., 2014 ). La délocalisation de l’alimentation animale s’est appuyée sur cette expansion des surfaces agricoles, 
et la culture de soja dans le bassin amazonien est iconique de cet impact négatif sur la biodiversité (Fearnside, 
2001). Les ACV montrent même que l’impact négatif sur la biodiversité du commerce agricole des pays 
européens est majoritairement délocalisé à l’étranger (Chaudhary and Kastner, 2016 ; sans distinction 
élevage/agriculture). Ces quantifications se développent mais sont encore incertaines (Curran et al., 2016 ; 
Gaudreault et al., 2016). 
Enfin, la préservation des surfaces en prairies est au cœur des calculs d’efficience de la conversion alimentaire 
des ruminants. Une bonne efficience pourrait être un argument pour le maintien des « surfaces toujours en 
herbe ». En effet, les travaux ci-dessus se basent sur les surfaces actuelles et non pas sur la production primaire 
potentielle des sols (Ridoutt et al., 2014). Celle-ci inclurait l’utilisation potentielle de surfaces actuellement en 
prairies mais qui converties en cultures seraient directement utilisables pour l’alimentation humaine. Or les 
prairies européennes ont fortement régressé depuis 1960, la perte étant estimée à environ 30 %, soit plus de 
7 Mha selon Eurostat. La poursuite continue de ce déclin suggère que les terres labourables pourraient empiéter 
encore davantage sur les prairies, au moins en plaine ; et ce malgré les nombreux travaux qui soulignent la perte 
sévère de services écosystémiques liée à cette régression. 
2.3.2 Consommation et production d’énergie 
Les dernières données européennes datent de 2004 : la consommation d’énergie des exploitations agricoles de 
l’UE était alors estimée à 28 millions de tonnes équivalent pétrole (Mtep) par an (Bochu et al., 2004), dont 
4,4 Mtep pour l’agriculture française (Ademe, 2015). En élevage, le poste principal de consommation directe 
concerne le chauffage des bâtiments (consommation directe), au gaz propane pour les élevages de volaille et à 
l’électricité dans les élevages bovins et porcins (Pellerin et al., 2013). Ce poste correspond à environ 370 ktep 
(Vert et Portet, 2010). La consommation indirecte d’énergie associée à l’alimentation du bétail représente, quant 
à elle, 15 % des consommations agricoles, soit 740 ktep (Doublet and Solagro, 2011). 
47 
 
2.3.2.1 Consommation d’énergie non renouvelable 
Comme pour les autres facteurs, les impacts 
environnementaux associés à l’énergie 
consommée varient fortement selon les 
produits et systèmes de production (Basset-
Mens and van der Werf, 2005) (Tableau 11).  
En fonction du type d’alimentation, l’énergie 
indirecte peut représenter entre 50 % et 80 % 
de l’énergie totale utilisée dans les élevages 
(Leinonen et al., 2012 ; Meul et al., 2007).  
Les économies d’énergies réalisables dans les élevages s’échelonnent de 15 à 50 % : elles peuvent intervenir en 
modifiant la structure de l’exploitation, la conduite des ateliers de production : l’équipement, la gestion des 
effluents, l’utilisation d’aliments concentrés… (Le Gall et al., 2009 ; Pellerin et al., 2013).. Les marges de 
manœuvre pour économiser l’énergie indirecte sont principalement à rechercher dans une meilleure autonomie 
alimentaire du cheptel : l’énergie liée aux concentrés et aux fourrages déshydratés peut en effet représenter de 
25 % (systèmes économes) à 75 % de l’énergie totale. Le chiffrage du potentiel de réduction de la consommation 
d’énergie par une meilleure gestion des engrais ou des effluents d’élevage reste encore à réaliser. Les bénéfices 
liés à une utilisation plus conséquente des légumineuses mériteraient en particulier d’être quantifiés car la 
synthèse d’azote minéral pour fabriquer les engrais est très énergivore. 
2.3.2.2 L’élevage, producteur d’énergie 
La valorisation des effluents d’élevage par la méthanisation agit à la fois sur le bilan énergétique de l’exploitation 
et sur son bilan fertilisation. Le développement de la méthanisation depuis les années 1990 n’est pas homogène 
au sein des pays de l’Union européenne. L’Allemagne produit les deux tiers du biogaz agricole ou assimilé (hors 
traitement des décharges), puis viennent l’Italie (14 %), la République Tchèque (5 %), la France, les Pays-Bas et 
le Royaume-Uni (respectivement, 2-3 %) et les autres pays pour moins de 1 % chacun (EurObserv’ER 2015). En 
2014, il y avait 8 700 installations de biogaz à la ferme en Allemagne pour une puissance électrique de près de 
4000 MW (soit environ l'équivalent de quatre centrales nucléaires). Le biogaz est en majorité valorisé sous la 
forme d'électricité, et la chaleur produite par les digesteurs est fréquemment utilisée pour le chauffage 
domestique. Depuis 2013, le rythme de création de ces installations s’est nettement ralenti en Allemagne (200 
méthaniseurs par an contre plus de 1 300 entre 2009 et 2011), même s'il reste encore le plus élevé d'Europe, 
avec une orientation vers des installations de plus petite taille privilégiant l'utilisation des déjections animales et 
freinant l’incorporation de maïs. La France valorise moins de 1 % de ses effluents par méthanisation, soit 309,2 
ktep (Vert and Portet, 2010) et une centaine de méthaniseurs à la ferme. Des scénarios à l’horizon 2030 
envisagent un développement de cette voie de valorisation des effluents d’élevage pour atteindre un potentiel 
énergétique d’environ 4 à 6 Mtep primaires (Solagro et al., 2013).  
Tous les effluents d’élevage n’ont pas le même pouvoir méthanogène et il est courant que différents types 
d’effluents soient mélangés entre eux et avec d’autres résidus agricoles, des déchets verts non ligneux, d’autres 
déchets issus des IAA et des boues de station d’épuration, pour augmenter le potentiel méthanogène du 
mélange.  
Parmi les critiques adressées à la méthanisation figure la question des fuites de biogaz dans les installations. 
Elles ont été estimées jusqu’à 10-15 % du biogaz produit. Il semble que le problème ait diminué dans les 
nouvelles installations (Moller et al., 2009). A l’instar des critères devenus plus stricts quant à l’incorporation de 
cultures dans les méthaniseurs en Allemagne, un consensus scientifique se dessine sur l’intérêt d’un recentrage 
sur le traitement des effluents et des déchets. 
Enfin, certains auteurs pointent l’intérêt de la méthanisation en agriculture biologique car, outre la production 
autonome d’énergie, les digestats rebouclent sur la fertilisation des cultures. En plus des effluents sont 
incorporés de la biomasse « AB » : cultures intermédiaires, légumineuses, coproduits et déchets de 
transformation de produits AB (Gerlach et al., 2013).  
Tableau 11. Energie nécessaire pour produire 1 kg de protéine (MJ/kg) 









2.3.3 La consommation de nutriments, le cas du phosphore 
La consommation de nutriments par l’élevage a fait l’objet de nombreux travaux, notamment l’azote qui a 
largement été étudié dans une expertise scientifique récente par l’INRA. La présente expertise aborde plus 
particulièrement le phosphore qui diffère de l’azote car c’est une ressource non renouvelable.  
2.3.3.1 Une ressource non-renouvelable  
Le phosphore est principalement utilisé par 
l’agriculture comme fertilisant. Son utilisation a 
été multipliée par quinze depuis 1950. Dans la 
mesure où il n'est pas substituable et ne peut 
pas être synthétisé, à la différence des 
fertilisants azotés (Cordell and White, 2013), 
c'est un élément déterminant pour la production 
alimentaire mondiale. Les réserves mondiales 
de phosphates minéraux sont limitées et 
concentrées dans un très petit nombre de pays 
(le Sahara occidental qui en possède plus des 
3/4, la Chine et les Etats-Unis) constituant ainsi 
un enjeu politique et économique majeur. En 
2008, le prix du phosphore a été multiplié par 
sept en quelques mois. Le pic de production 
devrait être atteint au cours de ce siècle 
(Figure 12). La hausse de la demande 
proviendrait à l’avenir majoritairement d’Afrique et d’Asie. 
2.3.3.2 L’élevage fournit du phosphore pour les cultures et pour l’alimentation humaine 
Le phosphore contenu dans les aliments du bétail et dans les déjections animales joue un rôle important dans les 
flux de phosphore. Les produits animaux contribuent largement aux apports en phosphore dans l'alimentation 
humaine (près de 60 % du phosphore total de la ration moyenne des Français ; Lafay, 2009). La contribution 
réelle en termes de biodisponibilité pourrait être encore plus importante car le phosphore phytique des sources 
végétales est très faiblement digestible. Le phosphore est par ailleurs déterminant pour les stratégies 
d’atténuation du changement climatique fondées sur le stockage du carbone dans le sol. Les travaux de 
modélisation conduits à l'échelle planétaire ont ainsi montré que, quels que soient les modèles de changements 
climatiques pris en compte, la disponibilité de phosphore des sols détermine la production primaire et, par 
conséquent, le stockage de carbone dans les écosystèmes en réponse à ces changements (Ringeval et al., 
2014). Enfin et surtout, les déjections animales restituent une partie importante du phosphore apporté aux 
animaux. En France, 40 % des apports de phosphore au sol proviennent des élevages (20 % au niveau mondial), 
37 % des fertilisants minéraux, 14 % des résidus de culture, le reste correspondant aux boues municipales et 
dépôts atmosphériques. Le modèle de Senthilkumar et al. (2012) montre qu’actuellement et du fait de l’historique 
de fertilisation, environ 82 % du phosphore contenu dans les sols est d’origine anthropique (Senthilkumar et al., 
2012). 
La capacité de rétention du phosphore par les animaux d’élevage estimés à partir des statistiques nationale est 
faible – de l’ordre de 20 %– mais l’efficacité apparente d’utilisation du phosphore par le couple « sol-cultures » 
atteint environ les ¾ des apports au sol. Ainsi, les bovins ont une efficacité de rétention faible mais, pour un 
niveau de fertilisation organique de l’ordre de 170 kg N /ha (plafond de la directive Nitrates), la quantité de 
phosphate épandable obtenue avec des effluents bovins (60-75 kg/ha) est proche du besoin pour l'équilibre de la 
fertilisation. L'efficacité de rétention du phosphore estimée à partir de son utilisation par les animaux (30% chez 
la vache laitière, 40% chez le porc, 50-60% chez les volailles de chair) (Dourmad J.Y. (coord.) et al., 2016; ITAVI, 
2013 ) est plus élevée que celle issue des statistiques nationales, mais la raison de cet écart reste à préciser.  
 
Figure 12. Évolution de la production mondiale de phosphates 




2.3.3.3 Limiter l’excès de phosphore dans les sols  
Sur un réseau européen de fermes laitières, Pflimlin et al. (2006) ont relevé des apports excédentaires plus 
importants dans les systèmes hors-sol ayant recours à des apports de phosphate minéral (Pflimlin et al., 2006). Les 
excédents semblent d’autant plus importants que la part de maïs dans la surface fourragère principale est élevée. 
La réduction des rejets de phosphore par les ruminants passe par le respect des apports journaliers recommandés 
dans l’alimentation du troupeau. Pour les élevages de monogastriques, les approches nutritionnelles consistant à 
améliorer la digestibilité du phosphore phytique de la ration des animaux (ajout de phytases) et à ajuster les apports 
en fonction du stade physiologique des animaux ont déjà produit leurs effets (Corpen, 2003 ; 2006 ; Dourmad, 2012) 
et le potentiel de nouveaux progrès semble faible. Quant aux effluents, le rapport phosphore/azote étant plus élevé 
que celui dont ont besoin les cultures et les surfaces d’épandage étant souvent localement faibles, le traitement et 
l’exportation du phosphore des effluents est nécessaire, surtout dans les zones d’élevage les plus denses.  
2.3.4 Les consommations d’eau 
Les ressources en eau sont inégalement réparties sur la planète et ne présentent pas les mêmes enjeux suivant les 
lieux. C’est pourquoi la consommation moyenne d’eau par unité de produit n’est un indicateur d’impact qu’en regard 
de la disponibilité locale de cette eau ou de la sensibilité des milieux à un stress hydrique. L’eau consommée par les 
animaux d’élevage se divise entre les eaux douces de surface et souterraines (dite « eau bleue ») et l’eau stockée 
dans le sol qui est disponible pour les plantes (« eau verte »). Le concept d’« eau grise » désigne la quantité d’eau 
douce nécessaire pour diluer une eau polluée jusqu’à atteindre la conformité avec les normes environnementales. 
L’essentiel de l’eau bleue directement consommée par l’agriculture concerne les cultures irriguées et l’eau utilisée 
pour les troupeaux (boisson, lavage, etc.). Elle ne représente qu’une faible quantité de l’eau douce consommée, et 
c’est l’eau verte qui représente la majorité des consommations agricoles : elle se trouve en majorité dans les 
prairies, les fourrages et les cultures. L’impact de l’élevage sur la ressource en eau est alors essentiellement 
indirect. La majorité de l’eau douce importée par l’élevage provient ainsi des consommations de la culture de soja.  
Il existe plusieurs méthodologies d’évaluation des consommations d’eau. Elles comptabilisent différents types d’eau 
(parfois uniquement l’eau bleue, parfois un agrégat eaux bleue et verte) et utilisent des indicateurs différents (niveau 
de consommation, productivité, stress hydrique). De ce fait, la littérature scientifique présente une grande variabilité 
de résultats difficilement comparables compte tenu de la diversité des méthodes (Tableau 12). 
Tableau 12. Consommation d'eau verte, bleue et grise par les produits animaux (en Litres par kg de produits).  
Source : diverses, disponibles dans le rapport d’expertise chapitre 4.2 
 Eau bleue, verte et grise 
(L/kg) 




Viande de bœuf 15 415 27 – 53 200 0,22 - 520 
Viande de mouton 10 412 136 – 10 412 0,10 – 0,36 
Viande de porc 5 988 4 856 – 5 988 187 
Viande de poulet 4 325 105 – 3 340  
Œufs 3 265 3 340 105 
Lait 945 – 1 084 33 – 3 381 0,01 - 461 
 
Les ruminants consomment la plus grande quantité d’eau, et ce d’autant plus si l’eau verte est prise en compte 
(consommations des fourrages et de l’herbe) et qu’ils vivent plus longtemps. Le choix de la méthode d’évaluation de 
la consommation d’eau (empreinte eau vs. analyse du cycle de vie) influence de manière considérable le 
classement des résultats par espèce et par système de production. Les résultats pour les ruminants sont également 
les plus variables.  
La consommation d’eau bleue peut diminuer en favorisant des cultures non irriguées (ou moins irriguées) destinées 
à l’alimentation de bétail et en favorisant le pâturage des ruminants. Certains travaux préconisent de jouer sur la 
physiologie des animaux : augmenter leur vitesse de croissance ou diminuer l’indice de consommation des 
animaux ; cependant comme ce fut le cas pour l’adaptation des animaux aux objectifs « productivistes », envisager 





2.4 Effets sur le climat et l’environnement 
2.4.1 Effets de l’élevage sur le réchauffement climatique 
2.4.1.1  Emissions de gaz à effet de serre et séquestration du carbone dans les prairies 
Les émissions de GES des animaux d’élevage se répartissent généralement en quatre catégories dans les 
inventaires d’émissions (Gerber et al., 2013) 
- la fermentation entérique due à la rumination des herbivores et qui libère du méthane (CH4) ; 
- la gestion des effluents associée à l’émission de composés gazeux notamment du CH4 et du N2O émis en 
bâtiment, lors du stockage puis de l’épandage des effluents (azote) sur les sols ;  
- la production d’aliments pour animaux qui comptabilise les émissions associées aux cultures dédiées (N2O 
émis par les sols fertilisés) et à la fabrication des aliments (énergie) ; 
- et la consommation d’énergie dans les élevages et en aval, qui donne majoritairement lieu à des émissions 
de CO2. 
Les estimations prennent le plus souvent en compte les émissions directes domestiques et délocalisées. Les 
modèles incluent donc dans leurs périmètres les émissions associées à la production des aliments pour animaux 
(céréales, protéagineux, maïs et autres fourrages, herbe, paille et coproduits). Les émissions se situent, pour le 
troupeau européen, entre 630 et 863 Mt CO2 eq, soit de 12 à 17 % des émissions totales de l’UE-27 en 2007 
(Bellarby et al., 2013). Cette fourchette converge avec la plupart des estimations de la littérature actuelle : 
700 Mt, 623-852 Mt (Weiss and Leip, 2012) ; 485 Mt sans inclure les ovins et caprins, (Lesschen et al., 2011). 
Les émissions se répartissent à parts égales entre la viande bovine, le lait de vache, le porc ; viennent ensuite 
assez loin derrière les volailles, puis les petits ruminants (Figure 13). 
Une étude récente conclut que les émissions délocalisées à l’extérieur de l’Europe dépassent souvent les 
émissions associées à la gestion locale de la filière (Leip et al., 2015 : 411 Mt CO2-eq). L’estimation de la part 
des émissions provenant du changement d’usage des sols pour la production d’aliments est très variable : selon 
les hypothèses retenues, elle peut varier entre 9 et 33 % des émissions totales de l’élevage (Weiss and Leip, 
2012). 
Par ailleurs, l’UE se caractérise par un niveau d’émissions directes de GES au kg de produit plus faible que dans 
le reste du monde. Les niveaux de GES par kg de produit sont plus élevés pour les viandes issues de ruminants 
que pour celles issues des monogastriques, en raison de la production de méthane entérique des ruminants, des 
indices de consommation différenciés des animaux et du poids relatif du cheptel reproducteur dans les filières. Le 
lait de vache présente, quant à lui, des émissions par unité de protéines produites comparables à celles des 
monogastriques.  
  
Figure 13. Emissions de gaz à effet de serre associées à l’élevage européen en 2004 - par type de produits animaux et par 
catégorie d’inventaires (y compris émissions délocalisées) – Source : INRA d’après Leip  et al., (2010) 
 
L’intensité des émissions varie considérablement au sein d’une même production en particulier chez les 
ruminants, reflet des différences de conditions pédoclimatiques, de pratiques agricoles et de gestion des filières 
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(Figure 14). Cette variabilité est particulièrement marquée en production de viande de ruminants alors qu’elle est 
plus faible en production laitière bovine ainsi qu’en productions porcine et avicole. Des niveaux d’émissions 
proches peuvent en revanche être atteints par des systèmes d’élevage très différents. Par exemple, les 
émissions associées à la production de viande de bœuf sont basses et proches en Autriche (14,2 kgCO2-eq/kg) 
et aux Pays-Bas (17,4 kgCO2-eq/kg) parce que, dans le premier cas, les élevages utilisent des ressources 
fourragères locales réduisant le niveau des émissions liées au changement d’affectation des sols, tandis qu’aux 
Pays-Bas, ils couplent une gestion industrielle de la production à des régulations environnementales permettant 
la réduction des émissions de méthane et de N2O (Weiss and Leip, 2012).  
 
Figure 14. Variabilité des émissions de gaz à effet de serre selon les produits animaux et entre régions européennes (rang 
NUTS-2), exprimées en kg CO2-eq par kg de protéines. Les points rouges correspondent à la moyenne. v_ovcap : viande de 
petits ruminants ; v_bovin : viande bovine ; l_ovcap : lait de petits ruminants ; v_porc : viande porcine ; l_vache : lait de 
vache ; v_vol : viande de volaille ; œufs : œufs - Source: INRA d’après Leip  et al. (2010) 
Les voies de réduction des émissions de GES sont relativement bien documentées. Au niveau de l’animal, 
optimiser l’alimentation pour limiter le rejet d’excédents azotés est le principal levier. Les émissions de protoxyde 
d’azote (N2O) proviennent directement des effluents épandus et indirectement après ruissellement, lixiviation, 
volatilisation ou redéposition. Les mesures possibles pour les diminuer sont nombreuses : introduction de 
légumineuses dans les rotations, meilleur ajustement des apports azotés aux objectifs de rendement des 
cultures, valorisation des engrais organiques, enfouissement localisé d'engrais ou encore mise en place de 
cultures intermédiaires. Diverses recherches étudient les marges de réduction des émissions de méthane 
d’origine entérique par des additifs alimentaires ou par une gestion des pâturages, l’herbe pâturée avant épiaison 
diminuant l’émission de méthane par rapport à un stade avancé. La réduction des émissions directes de CO2, 
principalement liée aux consommations d’énergie à la ferme, a été abordée dans la section précédente relative 
aux intrants. En France, une étude des possibilités d’abattement des émissions agricoles de GES a identifié 
parmi les mesures retenues, une dizaine de sous-actions spécifiques à l’élevage dont certaines à coût nul voire 
négatif (Pellerin et al., 2015). 
2.4.1.2 La séquestration du carbone dans les prairies 
La réserve en carbone des sols n’est pas permanente mais résulte d'un équilibre dynamique entre la matière 
organique entrant dans le sol et sa minéralisation. Le carbone est facilement dégradable en surface mais stable 
en profondeur (Beniston et al., 2014 ; Follett et al., 2005). Ainsi, une fois le carbone stocké dans le sol profond 
d’un écosystème (prairie permanente, culture, forêt), il peut y persister plusieurs siècles s’il n’y a de changement 
ni dans l’utilisation du sol, ni dans la végétation. C’est pourquoi, dans le cas de l’élevage, la préservation des 
stocks de carbone dans les sols passe en particulier par la préservation des prairies permanentes utilisées par 
les animaux de manière extensive (moins de 1,2 UGB/ha). Les paysages bocagers typiques des régions 
d’élevage et le sylvopastoralisme agissent également comme des « réservoirs » de carbone (Ademe, 2015 ; 
Arrouays et al., 2002 ; Pellerin et al., 2013 ; Walter et al., 2003). 
La séquestration du carbone dans les sols est un phénomène biologique naturel qui prend aujourd’hui place 
parmi les options de lutte contre les changements climatiques (Lal, 2004 ; Schlesinger, 1999 ). Cette 
séquestration dans le sol pourrait théoriquement compenser les émissions de GES liées aux activités humaines 
(Balesdent and Arrouays, 1999) et motive l’initiative dite « 4 pour 1000 » prônée par le Plan d’action Lima-Paris 
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de la Conférence des parties sur le changement climatique, ou COP21 (2015). En effet, l’atmosphère s’enrichit 
de 8,9 milliards de tonnes de carbone (équivalent carbone des émissions mondiales de GES) chaque année. Or 
le sol terrestre contient de 1 500 à 2 400 milliards de tonnes de carbone dans les dix premiers centimètres de sol 
(soit environ trois fois plus de carbone que la biomasse végétale et l'atmosphère). Une augmentation annuelle du 
stock de carbone de 4 ‰ pourrait ainsi potentiellement contrebalancer les émissions mondiales annuelles de 
GES. L’idée est que les sols des forêts et des prairies contribuent significativement à cette séquestration.  
En zone tempérée, les sols des prairies permanentes stockent environ 60-70 t C/ha (Angers et al., 2011 ; 
Soussana et al., 2004). Les prairies temporaires (< 5 ans) ont un potentiel de stockage additionnel intermédiaire 
entre la prairie permanente et une culture annuelle. L’augmentation de la durée de vie d’une prairie accroît le 
niveau de stockage (Dollé et al., 2013; Kirchmann et al., 2007 ; Pellerin et al., 2013 ). Les légumineuses prairiales 
augmentent également le stockage de carbone organique dans le sol comparativement aux couverts de 
graminées pures (Lüscher et al., 2014). 
Au contraire, la conversion des prairies permanentes en terres arables est le premier facteur de diminution de la 
teneur en carbone des sols en Europe. Ce déstockage intervient plus rapidement que le stockage, durant les 
deux premières années (Poeplau et al., 2011). L’augmentation du taux d’utilisation de prairies permanentes 
(prélèvement de biomasse par pâturage ou fauche au-dessus de 1,8 UGB/ha/an ou  10 tMS/ha/an) et leur 
conversion en prairies temporaires abaissent également la séquestration du carbone et induisent un relargage de 
carbone (Rogiers et al., 2008). Il existe donc un antagonisme entre intensifier la production animale au pâturage 
et maximiser la capacité de séquestration du carbone sous prairies (Lemaire, 2012 ; Schipper et al., 2010 ; 
Soussana and Lemaire, 2014). 
2.4.2 Effets de l’élevage sur la qualité de l’air 
2.4.2.1 L’émission de particules primaires et secondaires, un problème de santé publique 
Les particules fines sont devenues une préoccupation majeure de santé publique car elles provoquent des 
maladies et inflammations respiratoires. En particulier, des pics de pollution de l'air pouvant intervenir localement 
ou à certaines périodes de l'année agissent sur la santé des populations. 
On distingue les particules primaires directement émises, des particules secondaires qui sont issues de 
recombinaisons chimiques entre des molécules en suspension, dont en particulier l’ammoniac. L’élevage 
contribue à un tiers des émissions primaires d’origine agricole en France (CITEPA, 2015), sachant que 
l’agriculture est le troisième secteur émetteur de particules primaires avec, en 2013, 14 % des émissions des 
PM10 (EEA, 2015) et 3 % des particules fines (PM2,5)23.  
Les élevages de monogastriques sont les principaux émetteurs de particules : la production de volailles émet la 
moitié des émissions totales de l’élevage et production porcine 30 % (Aarnink and Ellen, 2008 ; Cambra-Lopez et 
al., 2010). Les particules primaires posent surtout problème à l’intérieur des bâtiments d’élevage, les 
concentrations y étant jusqu’à 45 fois plus élevées qu’à l’extérieur. Une étude a montré que les prévalences de 
symptômes asthmatiques et nasaux concernaient près de la moitié du personnel en élevage de volailles (Viegas 
et al., 2013). Les conséquences sanitaires des particules sur les animaux d’élevage sont similaires à celles des 
sur les travailleurs. 
Par ailleurs, les particules peuvent transporter une grande diversité de molécules et/ou d’organismes vivants dont 
des bactéries (salmonelles, E. coli…) parfois résistantes aux antibiotiques (Chapin et al., 2005), ou des virus 
comme celui de la fièvre aphteuse (Cambra-Lopez et al., 2010). Enfin, de nombreux composés odorants (comme 
le sulfure d’hydrogène, responsable de l’odeur d’œuf pourri) sont véhiculés par les particules, et peuvent être 
responsables de nuisances olfactives à proximité des bâtiments d’élevage (Bottcher, 2001 ; Cambra-Lopez et al., 
2010 ; Tan and Zhang, 2004). 
L’alimentation des animaux et les déjections animales sont les principales sources génératrices de particules 
primaires. Un taux d’humidité élevé de l’aliment ou des effluents abaisse leurs émissions. Par exemple, l’aliment 
sous forme de soupe ou enrichi en lipides comme cela existe en élevage porcin réduit de 10 % à 20 % les 
                                                          
23 Les matières particulaires (Particulate Matter - PM) sont des particules fines d’un diamètre aérodynamique inférieur à 10 µm pour les 
PM10 et d’un diamètre inférieur à 2,5 µm pour les PM2,5.  
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émissions par rapport à une distribution sous forme solide. C’est aussi lorsque les déjections sèchent sur le sol 
(caillebotis) ou sur une litière (paille, copeaux de bois) que surviennent les émissions de particules. La perte de 
poils, de plumes ou la desquamation des animaux peuvent également être des sources d’émissions de particules 
mais leur contribution n’est pas quantifiée. 
2.4.2.2 Les élevages sont les principaux émetteurs d’ammoniac dans l’air 
L’élevage contribue significativement aux émissions de précurseurs de particules secondaires dans l’atmosphère, 
en raison des rejets d’ammoniac24. L’ammoniac réagit avec plusieurs composés atmosphériques tels que les 
oxydes de soufre, les oxydes nitreux ou les composés organiques volatils (Peyraud et al., 2012a ; Sutton et al., 
2011). En comptant les émissions associées à la production d’aliments pour animaux, l’élevage est la principale 
source d'émissions d'ammoniac (93 % en Europe selon Eurostat, 2013). Celles-ci contribuent à de multiples 
impacts : la formation des particules secondaires préjudiciables à la santé humaine, l'acidification des milieux 
terrestres, aquatiques et aériens et, de manière indirecte, l’eutrophisation, ainsi que l'émission de gaz à effet de 
serre par nitrification et dénitrification dans les sols.  
Tableau 13 : Emissions d'ammoniac pour chaque système de production, exprimées en grammes d'azote contenu dans 
l'ammoniac par kg de produit, en Union européenne en 2004. Les émissions délocalisées sont incluses dans les calculs. 













(g N / kg produit) 
 
% % % % 
viande bovine 74,0 25,0 45% 16% 31% 8% 
viande de petits ruminants 35,7 17,1 17% 57% 10% 16% 
viande de porc 27,7 6,0 62% 1% 31% 7% 
viande de volaille 19,7 4,4 57% 0% 33% 10% 
œufs 12,4 4,4 60% 0% 27% 13% 
lait de vache 4,4 1,3 49% 8% 37% 7% 
lait de petits ruminants 5,7 3,2 17% 50% 13% 19% 
 
Au sein de l’élevage, les bovins sont les principaux responsables des émissions européennes d’ammoniac (avec 
56 % des émissions), suivis des porcs (27 %) et des volailles (14 %). Le niveau de volatilisation de l’ammoniac 
varie selon les produits animaux et entre les régions en raison des différences dans l’alimentation, le logement du 
cheptel, la gestion des effluents (pH et température) (Tableau 13), ainsi que selon les conditions climatiques de 
l’épandage. Cette forte variabilité peut également être reliée aux incertitudes associées aux mesures d’émissions 
gazeuses en conditions de terrain. Réduire les excédents d’apport d’azote dans les rations semble une mesure 
efficace. L’équilibre entre apports azotés et apports énergétiques dans l’alimentation animale représente le levier 
principal de réduction des émissions d’ammoniac dans l’air. Pour les porcins et les bovins, l’excès d’apport azoté 
représente en effet un gain limité de production mais accroît de façon importante les rejets d’azote par les urines 
(Peyraud et al., 2012a ; Portejoie et al., 2004 ). Ainsi, l’étude en élevage porcin de Portejoie et al. révèle une 
réduction des émissions de 63 % lorsque la teneur en protéines de la ration passe de 20 % à 12 %, avec des 
performances de production identiques. Dans les systèmes avicoles, les efforts de recherche sont surtout 
concentrés sur la maîtrise des émissions en bâtiment car une réduction importante des apports azotés a 
davantage un effet négatif sur les performances (moindre gain de poids).  
2.4.3 Effets de l’élevage sur la qualité de l’eau 
Les effluents d’élevage transfèrent des nutriments vers l’hydrosphère, qui peuvent générer des pollutions. En 
Europe, un accent particulier a été mis sur le suivi et la réduction de cette charge en nutriments à cause de leurs 
effets sur les écosystèmes aquatiques, mais aussi parce qu’ils tracent potentiellement la présence d’autres 
polluants associés à l’élevage, comme les résidus de pesticides et produits vétérinaires, ou certains métaux 
lourds. L’enrichissement de l’eau en azote (N) et phosphore (P) contribue à l’eutrophisation des lacs, des rivières 
                                                          
24 D’autres précurseurs (SOx, NOx, COVNM) sont bien sûr émis hors secteur agricole mais l’allocation des effets à tel ou tel secteur est 
complexe et n’apparaît pas dans la littérature étudiée. 
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et des mers, ainsi qu’à la détérioration de la qualité de l’eau pour son usage récréatif ou industriel, et à la hausse 
des coûts d’assainissement pour la production d’eau potable (Smith, 2009). Les impacts sont plus ou moins forts 
selon la sensibilité des milieux récepteurs. Dans les pays industrialisés, la majorité des études sur les flux de 
nutriments a montré que l’agriculture est la première source de nutriments dans les eaux de surface. Elle 
représente environ 60 % des fuites en azote (dont la moitié revient à l’élevage) et environ 30 % des fuites en 
phosphore vers les milieux aquatiques.  
La capacité des animaux à valoriser les ressources alimentaires, et donc à limiter les pertes par excrétion, est le 
facteur majeur d’amélioration du bilan de nutriments à l’échelle de l’exploitation. Les indices de consommation 
des élevages européens étant parmi les plus bas du monde, ce levier d’action apparaît déjà relativement 
optimisé. En revanche, la gestion des effluents et leur épandage offrent des marges de manœuvre plus grandes, 
les écarts observés sur les pertes entre exploitations sont importants, et des innovations techniques et 
organisationnelles déjà identifiées. Enfin, favoriser des systèmes d’élevage avec un chargement plus faible, 
permettant de recoupler les cycles des nutriments et de diminuer la fertilisation minérale, est une voie 
d’amélioration à l’échelle territoriale. Au niveau d’un territoire, c’est le chargement à l’hectare qui est le principal 
facteur explicatif du potentiel d’eutrophisation (Figure 15). L’application répétée d’effluents d’élevage sur les 
terres cultivées basée sur les besoins en azote des plantes, favorise en particulier l’accumulation de phosphore 
dans les sols, en raison d’un rapport moyen azote sur phosphore moyen des effluents (4:1 à 5:1) inférieur à celui 
des cultures (6:1 à 8:1). Les systèmes d’élevage de ruminants ayant un fort taux de prairies pâturées et un 
chargement faible à modéré permettent de remobiliser davantage les nutriments des effluents car le sol est 
couvert en continu. Les conditions pédoclimatiques influent également, les transferts de composés phosphorés 
vers l’eau se faisant surtout par érosion et ruissellement, tandis que les transferts d’azote se font davantage par 
ruissellement et lixiviation. Elles expliquent les variations importantes de concentration en nutriments des cours 
d’eau dans les bassins versants ayant des apports azotés et phosphorés similaires. 
 
Figure 15. Emissions annuelles diffuses d’azote (gauche) et de phosphore (droite) d’origine agricole en eau douce (kg N (P) 
/ ha de surface totale) en 2000. Source : Bouraoui et al. (2009) 
2.4.4 Effets de l’élevage sur la qualité des sols 
Entre 2000 et 2010, de nombreuses synthèses scientifiques et institutionnelles (FAO) ont dressé le panorama 
des impacts de l’agriculture sur les sols, abordant parfois spécifiquement l’élevage, la polyculture-élevage ou le 
pâturage (e.g. Bilotta et al., 2007 ; Cuttle, 2008 ; Gerber et al., 2013 ; Janzen, 2011 ; Jérôme et al., 2013 ; JRC, 
2012 ; Soussana and Lemaire, 2014 ). Ces revues de littérature étudient la composition en azote et phosphore 
des effluents du fait, d’une part, des risques de pollution liés à leur présence en excès dans des zones de haute 
densité animale et, d’autre part, du stockage/déstockage de carbone en lien avec la problématique du 
changement climatique. Certaines études pointent notamment le découplage entre cycles de l’azote et du 
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carbone dans les territoires à haute densité animale, et suggèrent des options comme la polyculture-élevage 
pour les reconnecter.  
Les questions de l'usage des sols et du stockage de carbone étant traitées par ailleurs, cette section se centre 
sur la qualité physico-chimique des sols et sur leur fonctionnement biologique. En premier lieu, l’élevage repose 
sur une diversité de modes d’utilisation du sol (cultures, prairies fauchées, pâturages, parcours) et oriente les 
pratiques agricoles qui y sont mises en place. L’épandage d’effluents ou les déjections au pâturage apportent de 
la matière organique, en particulier du carbone, des nutriments, mais aussi des contaminants. La matière 
organique du sol est un indicateur-clé de la qualité des sols en raison de son influence sur ses caractéristiques 
chimiques (teneur en minéraux, pH), physiques (rétention d’eau, porosité…) et biologiques (microfaune et micro-
organismes). 
 
Figure 16 : Schéma de synthèse des impacts de l’élevage sur la qualité des sols. Source : auteurs de l’ESCo 
2.4.4.1  Des effets positifs directs et indirects qui dépendent des niveaux de chargement  
et d’intensification des surfaces 
Les prairies, surtout lorsqu’elles sont permanentes, améliorent la structure physique et la biodiversité des sols. 
Lorsque les animaux pâturent, on considère communément que 25 à 40 % de la biomasse ingérée retourne à la 
parcelle par les excrétions animales (Mestdagh et al., 2006 ; Senapati et al., 2014; Soussana et al., 2004 ). De 
manière indirecte, la fertilisation organique stimule l’abondance microbienne (Bonilla et al., 2012 ; Chakraborty et 
al., 2011 ; Das and Dkhar, 2012) et augmente, sur le long terme, le carbone organique du sol de 90 % par 
rapport à un sol non fertilisé et de 100 % par rapport à un sol recevant une fertilisation minérale chimique 
(Diacono and Montemurro, 2010). Au-delà d’un seuil de 1,2 UGB/ha pendant 200 jours sur l’année, la prairie est 
généralement fertilisée et soumise à de forts régimes de défoliation (qu’elle soit fauchée ou pâturée) ce qui peut 
provoquer un déstockage net de carbone (Soussana and Lemaire, 2014). 
La diversité microbienne varie selon le type d’effluents, le compost étant, quant à lui, très favorable (Poulsen et 
al., 2013) et le type de couvert, les légumineuses améliorant le stockage de la matière organique (Franzluebbers 
et al., 2014 ; Lüscher et al., 2014). L’élevage apporte donc de potentiels bénéfices sur la composition physico-
chimique des sols. Pour autant, les mécanismes internes au sol reliant la matière organique et le cycle de l’azote 
sont mal connus, tout comme les impacts de l’élevage sur la vie de la macrofaune et de la microfaune.  
Lorsque l’éleveur cherche à accroître l’autonomie de son exploitation en termes d’alimentation animale, la 
diversification des cultures et l’insertion de légumineuses améliorent la qualité des sols. Cette stratégie aurait un 
impact plus important que les pratiques de non-labour en permettant une séquestration plus profonde du carbone 
(de 0 à 60 cm contre 0-30 cm ; Ademe, 2015 ; Meynard et al., 2013 ). L’effet de l’élevage sur l’érosion est 
favorable si l’on regarde les prairies et la diversification qu’il induit (Franzluebbers et al., 2014), mais défavorable 
dès lors qu’on considère les cultures annuelles que consomment les animaux (FAO, 2010). 
Plus généralement, les fortes concentrations animales sur un territoire conduisent au relargage, dans 
l’environnement, des nutriments en excès entraînant un risque majeur de pollution y compris pour les sols. De 
nombreuses études ont quantifié ces impacts. Les expertises INRA sur les matières fertilisantes et sur les flux 











Travail du sol 
Intensité d’utilisation
Fertilisation minérale 
Pertes  C, N,  P 
(lixivation, décomposition, erosion)


















effluents sont également des sources de contamination en éléments traces métalliques (cuivre et zinc), en 
molécules issues de traitements médicamenteux (voir section 2.5.1) ou phytosanitaires. Ils sont aussi vecteurs 
d'agents pathogènes ou de parasites. Néanmoins, aucune contamination microbienne liée à des épandages 
d'effluents d'élevage n’a été identifiée en tant que source d’un problème de santé publique en Europe.  
A l’échelle d’une prairie pâturée, les problèmes sont surtout liés au surpâturage et à la compaction du sol du fait 
de bovins qui piétinent ou de porcs qui fouissent le sol et se vautrent. Ce risque a été bien étudié (Flores et al., 
2007 ; Bell et al., 2011 ; Cecagno et al., 2016 ; Tracy and Zhang, 2008), mais ses impacts sur la structure du sol 
ne sont pas encore bien compris. 
2.4.5 Effets de l’élevage sur la biodiversité 
Globalement, la littérature scientifique situe les enjeux actuels sur la biodiversité agricole entre l’héritage de la 
modernisation agricole, laquelle a consisté à s’affranchir de la biodiversité, et la montée en puissance de 
l’agroécologie qui, elle, les considère comme des atouts plutôt que des contraintes. Dans cette section, l’analyse 
bibliographique s'est focalisée, d’une part, sur la diversité des animaux d’élevage et, d’autre part sur les relations 
entre la biodiversité sauvage et l’élevage associé au rôle singulier des prairies. On s’est également limité aux 
effets les plus spécifiques et relativement directs, sans considérer les effets en cascade, opérant via le 
réchauffement climatique ou la pollution des eaux, bien que ces effets indirects soient vraisemblablement 
importants (FAO et al., 2006 ; Portejoie et al., 2002) .  
2.4.5.1 Evolution et gestion de la diversité génétique des cheptels 
La diversité génétique au sein des espèces animales domestiques et les "ressources génétiques" qu'elles 
constituent sont appréhendées depuis le XIXe siècle en termes de races. C’est à partir de ce moment que les 
éleveurs d’Europe ont orienté leurs populations animales vers un idéal de la "race pure" (lignées ou souches pour 
les volailles et les porcs). Aujourd’hui, quelques races spécialisées ayant de grands effectifs et une large aire de 
diffusion prédominent. Leurs bases génétiques très étroites limitent le potentiel d’adaptation. C’est sans doute 
chez les bovins laitiers que la variabilité intra-population a le plus rapidement fortement décru. Des races locales 
se sont maintenues là où les conditions étaient peu favorables à l’intensification ou au contraire favorables à des 
productions à haute valeur ajoutée. Depuis la Convention sur la diversité biologique (CDB) de Rio en 1992, le 
contexte institutionnel et politique est plus favorable à la biodiversité domestique. En France, 132 races sont 
concernées par des programmes de conservation et, depuis 1999, une cryobanque nationale conserve le 
matériel génétique des espèces d’élevage. Une mesure agro-environnementale de la PAC soutient les éleveurs 
détenant des animaux de races menacées d’abandon. Mais leur maintien dépend surtout de leur utilité sociale et 
de leur insertion dans des filières économiques. La préservation de la diversité intra-population, dont l'érosion est 
moins perceptible, est plus récente. En France, un observatoire de la variabilité génétique des ruminants et des 
équidés a été créé en 2015. La littérature théorique abonde sur de nouvelles méthodes de sélection permettant 
de concilier progrès génétique et préservation de la variabilité intra-population, mais les applications pratiques 
sont encore peu nombreuses. 
La diversité génétique est une composante des capacités d’adaptation aux évolutions des conditions d'élevage : 
résistance (ou tolérance) aux maladies et aux effets des changements climatiques bien sûr, mais possiblement 
aussi à une moindre présence de l’éleveur ou à une alimentation moins riche. Les aptitudes génétiques des 
races dites rustiques sont revalorisées parce qu’associées aux contraintes naturelles de certains milieux sans 
toutefois être ni bien définies, ni bien prises en compte dans les programmes de sélection (ex : aptitude au 
débroussaillage). En effet, si les outils de la génomique permettent de mieux caractériser les atouts des races 
locales, leur utilisation se heurte à la difficulté de définir les fonctions et aptitudes recherchées. 
2.4.5.2 Effets sur la biodiversité prairiale 
Depuis les plaines des façades maritimes où elles cohabitent avec les cultures annuelles, aux montagnes 
humides des Alpes, Massif central ou Pyrénées, jusqu’aux reliefs d’Europe continentale, des steppes nordiques 
aux landes sèches méditerranéennes, les pâtures sont très diverses et présentes partout en Europe. Plusieurs 
synthèses récentes font le point sur la biodiversité des prairies, mais couvrent inégalement les différents groupes 
taxonomiques (Gaujour et al., 2012 ; Scohier and Dumont, 2012 ; Sabatier, 2015). Il est acquis qu’elles sont le 
support d’une biodiversité tant floristique que faunistique à l’échelle de la parcelle et qu'elles augmentent 
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également la richesse en habitats des paysages agricoles et sylvopastoraux. De ce fait, elles influent 
positivement sur la biodiversité à l’échelle du territoire. 
Un premier pan de la littérature s’intéresse à la richesse floristique des prairies et à la structure de la végétation 
(hauteur, hétérogénéité, dynamique saisonnière). Il conclut que : 1) le pâturage augmente l’hétérogénéité du 
couvert végétal, avec des variations selon les espèces animales (ovins moins que les bovins et équins), la 
saison, le chargement animal et la conduite du pâturage ; 2) la fauche conduit à des couverts plus homogènes, 
mais l'impact dépend beaucoup de la fréquence et de la date de fauche par rapport à la floraison ; 3) une hausse 
de fertilisation associée à une hausse du chargement diminue généralement la richesse spécifique de la prairie 
car seules les espèces les plus compétitives et les plus tolérantes au pâturage se maintiennent.  
Du côté de la faune, la richesse spécifique des communautés d'arthropodes a été particulièrement étudiée : elle 
est favorisée par un pâturage à faible niveau de chargement. Comme pour la flore, la variation de richesse 
spécifique des communautés d'arthropodes ne reflète cependant que partiellement les variations de leur 
composition observée le long d'un gradient d'intensification. L’association de plusieurs espèces animales sur les 
parcelles pâturées a été peu étudiée. Les travaux disponibles mettent néanmoins en avant les atouts du pâturage 
« mixte ». Il permet : une meilleure exploitation de la ressource fourragère, les espèces ayant des 
comportements et des préférences alimentaires différentes et complémentaires ; une dilution de la charge 
parasitaire (le mélange au pâturage d’ovins et de bovins augmente ainsi la production) ; une moindre vulnérabilité 
aux aléas. Les risques associés au pâturage mixte sont peu étudiés. 
Un deuxième pan de la littérature est dévolu au rôle des prairies dans les paysages. Dans le sylvopastoralisme 
de montagne, les prairies semi-naturelles présentent une plus grande biodiversité végétale et animale que les 
formations boisées et arbustives, et le pâturage permet de contrôler l'embroussaillement (Koch et al., 2013). 
Dans les paysages de polyculture-élevage, l'hétérogénéité des habitats a un effet positif sur la biodiversité : la 
présence de prairies semi-naturelles et temporaires, même monospécifiques, assure une continuité sur l’année 
des ressources alimentaires pour la faune. En Europe, beaucoup de systèmes agricoles à haute valeur naturelle 
(High Nature Value Farming) sont reconnus comme tels grâce aux habitats prairiaux. 
Enfin, plusieurs études montrent que la diversité au sein d’un paysage dépend plus de la variabilité inter-parcelle 
que de la diversité intra-parcelle (Teillard et al., 2014). La combinaison entre des prairies extensives et d’autres 
plus intensives accroît donc la biodiversité à l’échelle du paysage, ainsi que la protection d’espèces rares. Cette 
logique a été appliquée, avec des résultats positifs, par le programme agroenvironnemental suisse. Ce 
compromis semble notamment plus efficace qu’un niveau intermédiaire et uniforme d’intensification, et il est 
source de flexibilité pour la gestion des systèmes d’élevage. Toutefois, les études disponibles ne quantifient pas 
les avantages et inconvénients des différentes combinaisons de niveaux d’intensité d’utilisation, ni pour les 
différents taxons, ni pour les différents types de production. De même, si les effets du bocage sont étudiés, ceux 
des murs de pierres sèches ou des bâtiments d’élevage le sont plus rarement. Or leur rôle peut être crucial pour 
certains taxons. 
2.4.5.3 Effets de la biodiversité sur la production de fourrages et sur la qualité nutritionnelle  
des produits  
La très forte régression des prairies permanentes et l’intensification des prairies temporaires ont globalement 
diminué la diversité végétale utilisée par l'élevage. Même si le catalogue des variétés fourragères cultivées reste 
plutôt riche, la diversité spécifique a, quant à elle, fortement chuté : moins d’une dizaine d’espèces de graminées 
(ray-grass anglais et d'Italie, fétuque élevée, dactyle…) et de légumineuses (trèfles, luzerne) sont cultivées et 
souvent en parcelles monospécifiques pour simplifier leur gestion. Pourtant, les essais expérimentaux montrent 
les effets positifs des mélanges entre espèces fourragères (incluant des légumineuses) sur la production et sa 
résilience face aux aléas climatiques, que ce soit dans les systèmes d’élevage extensifs ou intensifs. 
L'interprétation de cette relation positive est toutefois discutée. Pour certains, elle s’explique par des interactions 
positives entre espèces et par les complémentarités dans les ressources utilisées ou dans leur capture spatiale 
ou temporelle ; pour d’autres, l’augmentation (expérimentale) du nombre d’espèces dans le mélange augmente la 
probabilité que des espèces localement plus productives ou des espèces facilitantes comme les légumineuses 
soient présentes. La fixation d’azote par les légumineuses est l’atout majeur de leur mélange aux graminées. 
La composition botanique des prairies joue également sur les performances zootechniques : elle influence la 
quantité ingérée par les animaux et la valeur nutritive (valeurs énergétique et azotée, minéraux, digestibilité…) et 
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sanitaires de l’herbe. Il est ainsi bien établi que les légumineuses favorisent l’ingestion par rapport à des 
graminées pures et ralentissent le déclin de la qualité nutritionnelle lié au vieillissement du fourrage. Certaines 
dicotylédones riches en composés caroténoïdes ou en tanins ont en outre un effet bénéfique sur la santé 
animale. La littérature analysée souligne certaines influences de la composition floristique des prairies sur la 
qualité de la viande et des produits laitiers. Par exemple, les légumineuses riches en tanins augmentent la teneur 
en acides gras oméga 3 à longues chaînes de la viande ovine et bovine. Ce sujet fait cependant débat car 
beaucoup d’autres facteurs entrent en jeu.  
2.4.5.4 Difficile cohabitation de l'élevage avec les grands prédateurs 
La prédation par le loup est l’effet négatif de la biodiversité sur l’élevage le plus documenté en France. Elle a 
suscité des prises de position militantes et des controverses houleuses dans la communauté scientifique comme 
dans la société (Skogen et al., 2008). Les débats ont notamment porté sur la quantification des attaques de loup 
et sur l'efficacité des mesures de protection (chiens, parcs). Ces mesures limitent le nombre d'attaques mais ne 
les évitent pas totalement (Garde, 2012 ; Salvatori and Mertens, 2012 ). Leur mise en place impose, par ailleurs, 
de reconfigurer le système d'élevage : le confinement des animaux dans des parcs de nuit entraine, par exemple, 
un surpâturage local et l’abandon des zones les plus éloignées. Pour les bergers, la prédation se traduit par une 
surcharge de travail (estimée à plusieurs heures par jour en estive) et par une souffrance psychologique associée 
au risque de survenue des attaques et au constat des dégâts suite à ces attaques (Vincent, 2011). 
2.4.6 Logique de la régulation des effets environnementaux dus à l’élevage 
La régulation par les politiques publiques des effets environnementaux de l’élevage repose sur le droit de 
l’environnement européen et la Politique agricole commune. De par son budget et son poids politique, la PAC est 
de loin la première politique environnementale européenne. Son volet environnemental est majoritairement 
réglementaire, mais fait aussi l’objet d’incitations économiques avec le « deuxième pilier » (Développement rural 
et mesures agro-environnementales et climatiques, les MAE-C).  
Concernant l’élevage, le droit suit une logique duale envers l’environnement avec, d’un côté, un volet unilatéral et 
contraignant destiné à lutter contre les pollutions et nuisances de l’élevage intensif et, de l’autre, un droit incitatif 
et volontaire visant à encourager les actions bénéfiques de l’homme et, donc, de son activité d’élevage sur 
l’environnement.  
2.4.6.1 Le droit s’est saisi « prudemment » des conséquences de l’intensification  
D’un point de vue juridique, l’« élevage intensif » désigne les élevages détenant un nombre d’animaux au-delà 
d’un seuil défini par espèce. Jusqu’en 2010, il ne concernait que les volailles (> 40 000 emplacements) et les 
porcs (> 2 000 emplacements ou 750 truies). Depuis, les élevages bovins sont inclus, suivant en cela les débats 
suscités par des fermes-usines laitières et de veaux en France ou en Allemagne, notamment. L’encadrement des 
élevages intensifs passe principalement par la directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles. Elle 
exige une procédure d’autorisation reposant sur une évaluation environnementale des sources potentielles de 
pollution de l’air, de l’eau ou du sol. Sans avoir connaissance du nombre actuel d’exploitations concernées, un 
document de 2005 de la Commission européenne estimait que 12 % des élevages bovins laitiers et près de 23 % 
des autres élevages de bovins nécessiteraient une autorisation, ce qui ferait, pour la première fois, entrer plus de 
400 000 exploitations agricoles dans le champ d’application de cette directive25. 
Si les atteintes à la qualité de l’air et de l’eau sont largement imputables à la concentration des élevages, le fait 
que la charge polluante des activités soit fondée sur le seul critère de la concentration animale, conduit la 
réglementation à ne pas appréhender toutes les dimensions de l’intensification des élevages qui, dans la 
littérature biotechnique, intègrent, par exemple, les conséquences de la composition de l’alimentation du bétail.  
S’appuyant sur l’intérêt d’une utilisation prudente des ressources naturelles, plusieurs dispositions juridiques 
cherchent à inscrire l’intensification de l’élevage dans la « durabilité ». Cette logique s’est traduite notamment par 
le refus à deux reprises de la Cour de justice de l’Union européenne de qualifier des effluents d’élevage de 
déchets, leur préférant la qualité de sous-produits (Doussan, 2005 ; Langlais, 2007). Le droit prévoit notamment 
                                                          
25 Nous n’avons pas trouvé de données actualisées 
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leur utilisation en dehors du lieu de production lorsque les effluents excèdent la capacité de réception du sol 
localement (plan d’épandage). Il facilite également l’usage de leur potentiel énergétique (directive 2009/28 sur la 
promotion des énergies renouvelables). Cette conception du devenir des effluents d’élevage fait clairement écho 
au « Paquet économie circulaire » de la Commission européenne (2015) en cours d'étude par les Etats membres 
et le Parlement européen. Il est éloquent qu’elle soit aussi au cœur de l’argumentaire environnemental des 
formes les plus intensives de l’élevage en alliant concentration animale et méthanisation. 
Une judiciarisation des projets des fermes-usines, le cas des « 1 000 vaches » en Picardie  
En France, les élevages intensifs sont encadrés par le droit des installations classées pour la protection de l’environnement 
(ICPE). Depuis 2011, la création d’un régime simplifié « d’enregistrement » suscite de fortes inquiétudes car elle offre la 
possibilité d’ouvrir une installation classée sans étude d’impact, ni enquête publique. Les associations de protection de 
l’environnement ont ainsi déposé un recours en contentieux concernant la hausse du seuil de 450 à 2 000 places de porcs 
pour les procédures d’autorisation. Elles estiment qu’« aujourd'hui plus de 90 % des élevages porcins sont dispensés de ces 
procédures de base du code de l'environnement ». Le Conseil d'Etat a rejeté leur requête (17 avril 2015). Dans le cas du 
projet de la ferme dite « des mille vaches » (soit 1 720 bovins avec les veaux et les génisses), une première enquête 
publique (2011) a révélé l’opposition des habitants. Depuis, recours et rejets de ces recours se sont enchaînés. Bien qu’avec 
la nouvelle procédure simplifiée, l’accroissement du cheptel par regroupement d’exploitations n’exigeait pas d’enquête 
publique, les ministères en charge de l’agriculture et de l’écologie ont demandé une enquête publique à deux reprises 
(passage de 300 à 500 en 2014, puis de 500 à 800 en 2016) au motif que l’agrandissement entraînerait des augmentations 
substantielles de sources de pollutions liées à la quantité d'effluents, aux odeurs du fait du stockage des effluents et du trafic 
routier supplémentaire. 
2.4.6.2 La régulation des impacts vus sous l’angle des écosystèmes  
Les impacts environnementaux de l’élevage sont aussi juridiquement considérés sous l’angle de la « réceptivité » 
de l’écosystème.  
2.4.6.2.1 Les mesures de régulation des impacts locaux  
Parmi les impacts locaux, la pollution de l’eau occupe une place centrale au travers de la directive « Nitrates » 
(1991), intégrée depuis 2000 dans la directive cadre sur l’eau (2000/60/CE). Celle-ci exige un zonage des 
territoires vulnérables, associé à des mesures de gestion de la fertilisation et de stockage des effluents. 
L’application de cette directive suscite des contentieux récurrents entre la Commission européenne et de 
nombreux Etats membres, dont la France, l’Allemagne et le Luxembourg. La répétition des litiges pour mauvaise 
transposition de la directive ne relève pas d’un "acharnement" de la Commission mais traduit une progression 
des exigences, sans pour autant dédouaner les manquements des politiques nationales, en France notamment. 
En effet, la multiplication des instruments économiques et/ou volontaires adjoints à la mise en œuvre des normes 
européennes ainsi que l’inefficacité de certains d’entre eux ont été régulièrement dénoncées tant par des 
associations que par des évaluations scientifiques ou administratives.  
Les évaluations économiques ont notamment souligné que le coût de la mise en œuvre de la directive 
« Nitrates » était hétérogène et inéquitable entre bassins versants et entre exploitations d’un même bassin. 
Plusieurs pays ont cherché à réduire les écarts entre les coûts d’abattement des éleveurs (c’est-à-dire la charge 
que supporte une entreprise pour réduire la pollution qu’elle a elle-même générée ou continue de créer). C’est le 
cas notamment des Pays-Bas qui ont mis en place des comptabilités azote et phosphore à l’échelle des 
exploitations et adopté des pénalités pour tout dépassement de normes différenciées selon la vulnérabilité des 
zones. Dans les zones néerlandaises les plus denses et les plus vulnérables, les coûts se sont avérés trop 
élevés pour beaucoup d’éleveurs, l’Etat a alors dû prendre en charge socialement leur cessation d’activité. Le 
Danemark a fait le choix d’imposer un lien au sol en propriété, sans restreindre la taille des exploitations. En 
conséquence, le prix de la terre s’est envolé, les restructurations finançant en quelque sorte les cessations 
d’activité. Dans les deux pays, les élevages ont connu des relocalisations de la production (y compris hors du 
pays) en réponse aux contraintes différenciées des milieux. De manière contrastée, les politiques appliquées en 
France et en Catalogne ne favorisent pas cette égalisation des coûts d’abattement et ont orienté les choix des 
éleveurs vers des techniques de résorption : le transfert des effluents vers des exploitations de grandes cultures 
en Catalogne, le traitement des effluents dans les plus grands élevages des zones en excédents structurels en 
France. Parmi les autres pistes explorées, Segerson (1988) a, par exemple, proposé une « taxe ambiante » 
définie en fonction du niveau de pollution ambiante observé et de l’objectif environnemental à atteindre 
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(Segerson, 1988). Des études récentes menées en économie expérimentale ont donné des résultats 
encourageants (Suter and Vossler, 2014), la « taxe ambiante » semblant motiver les agriculteurs à acquérir des 
connaissances sur le niveau des pollutions issues de leur exploitation, information à laquelle le régulateur public 
n’a pas toujours accès. 
De manière générale, les MAE-Climat visent à réduire les pollutions diffuses locales. Mais, se fondant sur une 
base volontaire et s’éloignant du principe pollueur-payeur, elles ne sont pas toujours efficaces (Bonnieux et al., 
2006 ; Peyraud et al., 2014a) car elles ne touchent pas forcément les élevages faisant le plus courir de risques 
de pollutions et n’obligent pas à une cohérence spatiale (Chabé-Ferret et al., 2013).  
Les autres impacts environnementaux localisés sont saisis de façon inégale par le droit européen. La 
dégradation des sols (érosion, tassement, contaminations par des métaux lourds ou des pathogènes associés 
aux effluents) peine à être prise en charge politiquement : le projet de directive cadre « sol » proposée par la 
Commission en 2006 a ainsi été retiré en 2014. Les nuisances olfactives restent, elles, une source récurrente de 
conflits de voisinage, aggravée par la pression urbaine (Jeanneaux and Perrier-Cornet, 2008 ; Kirat and Melot, 
2006). 
2.4.6.2.2 Régulation des émissions délocalisées par l’aide publique au développement et l’étiquetage 
On a vu qu’il existe des marges pour la réduction des émissions de GES dans les élevages européens et 
l’atténuation par la séquestration du carbone. L’intégration de l’agriculture dans la politique du climat permettrait 
aux Etats membres de l’UE d’atteindre leurs objectifs d’atténuation à un moindre coût global. Cependant, l’effet 
d’une telle politique au niveau mondial comporte un risque si elle conduit à réduire la production animale 
européenne, qui est relativement moins émettrice de GES par kilo produit que la production mondiale, en deçà 
de la consommation européenne qui serait alors satisfaite par des importations plus émettrices. 
C’est pourquoi, une régulation des émissions de la production européenne doit être complétée par une maîtrise 
des émissions délocalisées dues aux échanges de produits animaux et d’intrants. Les marges de manœuvre sont 
limitées. Une étude montre que l’aide publique au développement, qui suppose une connaissance des émissions, 
peut se révéler efficace si elle cible les systèmes les plus émetteurs (Mottet et al., 2016). Une voie 
complémentaire est l’étiquetage des émissions sur les produits de consommation issus de l’élevage. Cette 
méthode repose toutefois sur des calculs d’émission s’appuyant sur des hypothèses d’allocation, de type ACV, 
qui peuvent rapidement devenir obsolètes du fait de l’évolution des filières ou de chocs de prix.  
2.4.6.2.3 Les impacts globaux concernent le changement climatique et la biodiversité 
Les émissions de GES provenant des élevages ne sont pas intégrées dans le système de quotas du protocole de 
Kyoto (marché EU ETS26) mais cela n’exclut pas des exigences de réduction au titre du protocole de Göteborg 
(1999, directive NEC 2001/81/CE) et du Paquet énergie climat (directive 2009/29). La Commission européenne 
estime en effet nécessaire d’étendre le champ d’application des objectifs de réduction des GES « à toutes les 
formes d’émission avec une prise en compte des émissions des transports aériens, des transports maritimes et 
des sources naturelles provenant des terres cultivées, en particulier en ce qui concerne les oxydes d’azote et les 
particules »27. Bien que cette option soit suggérée par la Commission, le méthane n’intègrerait cependant pas la 
liste des polluants concernés.  
Pourtant, les systèmes d’élevage et les exploitations d’un même type d’élevage ont des niveaux d’émissions de 
GES très variables. Les coûts d’abattement de ces émissions sont également très hétérogènes (Samson et al., 
2012), certaines mesures peuvent même ne rien coûter, voire réduire les coûts comme le conclut une étude 
française récente (Pellerin et al., 2015). Certaines marges de progrès sont donc inexploitées. Une aide couplée à 
la tête de bétail, comme la Prime de maintien du troupeau de vaches allaitantes, fournissait presque exactement 
l’incitation inverse. 
Une autre solution préconisée est de faire usage des prairies comme puits de carbone. Cette approche relève 
néanmoins davantage d’une conception compensatrice que réductrice des émissions de GES. Les Etats-Unis 
                                                          
26 The European Union Emissions Trading System : Système d'échange de quotas d'émissions de l'UE (SEQE-UE) 
27 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/35/CE, COM (2013) 920 ; citation de 
Europolitics, 25 mars 2015, n° 5058, p. 6.  
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l’ont testé dans le marché du carbone « Chicago Climate Exchange » entre 2003 à 2010. La séquestration du 
carbone dans les sols agricoles représentait près de la moitié des échanges de crédit des agriculteurs, à côté de 
la destruction du méthane des effluents animaux et de la conversion des terres arables en prairies ou forêt 
(Ribaudo et al., 2010).  
Récompenser financièrement le stockage de carbone dans les sols et dans les éléments boisés (haies y compris) 
pose une difficulté de mesure et de suivi de la quantité stockée. Et pour avoir un sens, un tel système doit aussi 
être accompagné de l’obligation d’achat de crédit carbone lors d’un éventuel déstockage afin d’augmenter les 
coûts d’arasement des haies, de coupes forestières ou de retournement de prairies permanentes. L’alternative, 
qui revient régulièrement à l’agenda, est celle d’une taxe européenne sur les engrais et/ou sur les animaux. 
En outre, cette perspective de séquestration du carbone dans les sols pourrait concerner davantage la forêt que 
les prairies. En France, c’est principalement l’afforestation qui a permis d’atténuer de 60 % les émissions du 
secteur « agriculture-forêt-autres usages des terres » (acronyme anglais Afolu). Les conversions vers les prairies 
n’ont, quant à elles, atténué que d’un tiers l’effet négatif des conversions vers les cultures. Il n’a d’ailleurs pas été 
possible de mettre en évidence l’effet protecteur de la prime à l’herbe sur la surface en prairies (Desjeux et al., 
2015). L’introduction du maintien de la prairie permanente dans la conditionnalité des aides depuis la réforme de 
la PAC de 2013 constitue une incitation plus forte, mais elle n’est pas optimale en termes d’abattement 
d’émissions de GES car elle ne tient pas compte de la quantité de carbone susceptible d’être déstockée.  
Quant à la biodiversité, elle a un caractère à la fois local et global. Sa préservation est plus récemment 
considérée dans sa globalité28. Le droit la considère, pour l’heure, seulement au travers d’enjeux locaux : il peut 
être incitatif pour encourager, par exemple, la préservation des races locales (l’article 7-2, règlement délégué UE 
n°807/2014) ou bien contraignant quand il s’agit d’encadrer les activités d’’élevage dans les zones Natura 2000 
pour préserver la biodiversité sauvage remarquable. 
2.4.6.3 Le soutien aux pratiques extensives et agrobiologiques  
Le lien entre l’élevage extensif et la protection de l’environnement a été appréhendé de manière plus ou moins 
explicite dans la PAC. Sa prise en compte a été tout d’abord ciblée, puis s’est diluée dans des objectifs 
environnementaux plus larges. En effet, les objectifs environnementaux de la PAC sont généralement inscrits 
dans une perspective socio-économique. La réforme de 1992 avait introduit une aide aux élevages de bovins à 
viande qui visait à maintenir la production extensive des exploitations herbagères. Son objectif environnemental 
est devenu explicite en 2003 avec la mise en œuvre de la conditionnalité des aides. Le passage des aides 
directes à un Droit à paiement unique (DPU, 2005) a mis fin à cette mesure au profit de la condition du maintien 
d’un ratio de prairies permanentes par rapport à la surface agricole régionale. Dans le cadre du deuxième pilier 
de la PAC, mais selon des transpositions nationales variées, les mesures agro-environnementales et climatiques 
ont une vocation environnementale plus directe tout en visant souvent des pratiques ayant une dimension 
économique : les systèmes fourragers plus économes en intrants, la fabrication d’aliments à la ferme pour les 
monogastriques, etc.  
Le fonds européen de financement du développement rural, le Feader, avait en 2009 établi un lien entre l’élevage 
extensif et le changement climatique (règlement aujourd’hui abrogé). Depuis 2014, il appréhende de manière 
élargie le soutien à l’extensification de l’élevage en y incluant les races locales menacées d’abandon et la 
protection du paysage. Ces mesures ciblent souvent les zones défavorisées de montagne. Le soutien au 
pastoralisme est ainsi justifié par le maintien d’une activité d’élevage en montagne. Les indemnités 
compensatoires de handicaps naturels, les aides du second pilier de la PAC et le Feader visent de fait à rendre 
viable le pastoralisme. 
S’agissant de l’agriculture biologique, les producteurs peuvent faire appel à deux types d’aides : (1) les aides à la 
conversion, versées pendant 5 ans et (2) les « aides au maintien », pour les fermes déjà sous label AB. Les 
aides sont gérées régionalement et donc diversement selon l’enveloppe financière disponible et le nombre de 
demandeurs. Elles sont allouées par hectare en fonction de l’occupation du sol : cultures, prairies, arboriculture… 
L’aide est versée au titre d’une compensation économique liée soit à l’adaptation du système quand les produits 
                                                          
28 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/35/CE, COM (2013) 920 ; citation de 
Europolitics, 25 mars 2015, n° 5058, p. 6. 
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ne bénéficient pas encore du label AB pendant la transition, soit du fait d’une productivité plus faible qu’en 
agriculture conventionnelle, moyen de mettre en avant leur intérêt pour la société. 
2.4.7 Conclusion 
Cette section a analysé successivement les effets, tant positifs que négatifs, de l’élevage sur l’atmosphère, l’eau, 
les sols et la biodiversité. Ceux-ci sont très variables entre systèmes d’élevage, au sein d’un même système et 
d’une échelle à une autre (Schneider et al., 2014). Les différentes catégories d’impacts entretiennent des 
relations parfois antagoniques entre eux, qui apparaissent clairement dans les travaux aux échelles les plus 
larges, tandis qu’aux échelles fines des synergies semblent plus faciles à trouver. L’analyse des « grands types 
d’élevages » ne pousse généralement pas jusqu’à ce grain d’analyse. Par ailleurs, les règles de l’arbitrage à 
mettre en place pour limiter les effets antagonistes relevant du domaine décisionnel et étant généralement 
controversées, il semble pertinent d’éviter toute agrégation des résultats obtenus à partir des analyses 
multicritères. De plus, la quantification des effets environnementaux reste encore incertaine dans de nombreux 
domaines. Pourtant, une évaluation chiffrée plus robuste des différents flux et de leur plage de variabilité semble 




2.5 Enjeux sociaux et culturels 
2.5.1 Les enjeux sanitaires liés à l’élevage 
Signe d’une mondialisation croissante des risques sanitaires, ces dix dernières années ont été marquées par la 
circulation de nombreux agents infectieux issus du monde animal : l’Influenza H1N1 et H5N1, le virus de la fièvre 
catarrhale, le Chikungunya, Ebola, West Nile, la peste porcine africaine... De nombreux facteurs anthropiques 
accroissent les risques zoonotiques (Lefrançois and Pineau, 2014). Les institutions internationales (OMS, OIE, 
FAO) en ont pris la mesure en privilégiant dorénavant une approche globale et préventive de protection de la 
santé humaine et animale, dénommée « One World-One Health ». Celle-ci met en avant l’importance de 
l’interface homme-animal-écosystème dans l’émergence et l’évolution des agents pathogènes. Trois 
problématiques sont ici abordées : les maladies zoonotiques, l’antibiorésistance et le devenir dans 
l’environnement des agents pathogènes et des contaminants contenus dans les effluents d’élevage. 
2.5.1.1 Impact des zoonoses  
L’impact des zoonoses est sanitaire, économique, environnemental et sociétal. Au niveau mondial, 1/5e des 
pertes de production en élevage serait dû aux maladies. Trois quarts des maladies infectieuses émergentes 
humaines sont zoonotiques (Jones et al., 2008), et 60 % des 1400 agents pathogènes recensés pour les 
humains le sont aussi pour les animaux. L’Europe est moins affectée que d’autres régions par l‘émergence de 
zoonoses. Il est néanmoins difficile de chiffrer l’impact réel de nombre d’entre elles. En effet, les zoonoses se 
traduisent souvent par des baisses de production sans manifestations cliniques évocatrices chez les animaux. 
Les hommes jouent alors le rôle de révélateurs, voire de sentinelles, de l’infection animale. 
Selon l’EFSA, en Europe, les zoonoses sont majoritairement contractées par voie alimentaire et sont 
responsables d’environ 340 000 cas annuels. La salmonellose reste la principale cause de Toxi-infections 
alimentaires collectives (TIAC), via la consommation d’œufs dans la moitié des cas. Son incidence a cependant 
été réduite de moitié depuis 2008, suite en partie à l’application d’un règlement (2011) fixant un seuil maximal de 
contamination des denrées. Deux autres affections d’origine alimentaire sont en augmentation : d’une part, la 
campylobactériose, qui est surtout contractée via la consommation de chair de poulet infectée (+8 % de 2008 à 
2014), et d’autre part, la listériose, associée aux préparations au lait cru. Cette dernière est particulièrement 
grave chez les sujets vulnérables et âgés (2 161 cas dans l’UE en 2014). 
2.5.1.1.1 Les agents zoonotiques dans les compartiments de la filière 
L’alimentation du bétail est une source d’introduction d’agents pathogènes. La crise européenne de l’ESB a 
illustré ce risque dans l’alimentation des ruminants, après la modification du procédé de fabrication des farines de 
viande et d’os, pour en réduire le coût. Cette crise a eu un fort impact sociétal. Ses conséquences en santé 
publique ont été heureusement plus limitées que les anticipations ne le prédisaient (bilan : 177 victimes en 
Grande-Bretagne, 27 en France), mais le coût des mesures de gestion sanitaire prises à l’échelle de l’UE a 
atteint plusieurs milliards d'euros  au Royaume-Uni notamment et aussi en Allemagne. 
La contamination des animaux, in situ, à la ferme, par des aliments souillés, est relativement classique. D’autres 
contaminations peuvent avoir des impacts majeurs comme dans le cas de certains virus influenza (grippe) qui 
sont zoonotiques, comme la souche grippale H5N1 (émergence en 2003) qui provoque presque 100 % de 
mortalité des volailles et est hautement pathogène pour l’Homme (58 % de décès en cas d’infection). 
La vente et la circulation d’animaux vivants sont tributaires du statut "indemne" des élevages, voire de la région 
ou du pays. L’investissement consenti pour éradiquer la tuberculose illustre l’enjeu économique associé à ce 
statut. La France y consacre un budget considérable depuis 1955, et en 2014 par exemple, les crédits 
dépassaient 17 M€ (Cavalerie et al., 2014) ; au Royaume-Uni, où la maladie a réémergé en1997, le coût des 
mesures de police sanitaire s’élève à un milliard de livres pour la décennie en cours (Atkins and Robinson, 2013). 
Les risques, aux étapes de fabrication du produit, résultent de la potentielle contamination fécale par des germes 
zoonotiques, du lait ou des carcasses à l’abattoir ou bien de la contamination croisée des aliments lors de leur 
transformation. Le non-respect des barèmes thermiques dans le cas du botulisme et la rupture de la chaîne du 
froid pour divers agents pathogènes, jouent un rôle crucial. 
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La grande distribution apporte a priori des gages de sécurité. Mais s’il y a défaillance, l’impact est fort du fait de la 
large diffusion des lots incriminés. Toute la filière fromagère canadienne a ainsi été fragilisée en 2008 suite à un 
épisode de listériose responsable de 38 cas cliniques dont deux décès (Gaulin and Ramsay, 2010). La 
transformation artisanale et la commercialisation à la ferme ont l’avantage d’exposer peu de consommateurs 
mais le respect généralisé des bonnes pratiques est difficile à garantir. Enfin, certains modes de consommation 
sont source de contamination : la viande peu ou pas cuite et certaines salaisons favorisent les infections à 
Escherichia coli entérohémorragiques (ECEH) ou par le virus de l’hépatite E. 
2.5.1.1.2 Proximité de la faune sauvage et des élevages 
La faune sauvage joue un rôle important dans la circulation d’agents zoonotiques (Billinis, 2013). Les 
micromammifères, les rongeurs, les chauves-souris, les oiseaux, les sangliers et les ruminants sauvages peuvent 
héberger, déplacer et transmettre une variété d’agents zoonotiques. Ils constituent aussi des hôtes alternatifs 
pour des agents zoonotiques habituellement hébergés par des animaux d’élevage. En Grande-Bretagne, le 
blaireau est ainsi devenu un réservoir de l’agent de la tuberculose bovine. Mais le maintien de la biodiversité de 
la faune est considéré comme l’un des remparts contre la diffusion des maladies infectieuses, car la diversité 
limite l'expansion d'une espèce réservoir susceptible de devenir prédominante ; elle limite aussi la pullulation 
d’arthropodes vecteurs en préservant leurs prédateurs. 
Près de la moitié (40 %) des agents pathogènes émergents chez l’homme et l’animal ont une transmission 
vectorisée. L’aptitude de ces vecteurs à contaminer diverses espèces d’hôtes, le changement climatique et la 
globalisation des échanges majorent le potentiel d’émergence (Stuchin et al., 2015). Cet effet combiné est illustré 
par le retour du virus West Nile dans le sud de la France de 2000 à 2006, puis en 2015, l’avifaune servant de 
réservoir au virus transmis par des moustiques. 
2.5.1.1.3 Les facteurs de risque liés aux types d’élevage  
Les risques sont différents pour les élevages de plein air ou comportant des périodes de pâturage et pour les 
élevages confinés. Dans le premier cas, les risques « de voisinage » entre élevages sont bien documentés pour 
la tuberculose : c’est notamment le principal facteur de risque de contamination dans les départements français 
les plus infectés (plus de 60 %), mais il est nettement plus faible dans les autres départements (17 %). Dans le 
second cas, c’est l’amplification des phénomènes qui inquiète. L’épisode de fièvre Q survenu entre 2007 et 2010 
aux Pays-Bas en élevage de chèvres laitières fut, par exemple, extrême. Les grands effectifs de seulement 300 
fermes implantées dans une zone de forte densité humaine ont émis dans l’air de très fortes concentrations de 
pseudo-spores de Coxiella burnetii. S’en est suivi la plus conséquente épidémie jamais documentée de fièvre Q, 
avec 4 107 cas humains déclarés (Morroy et al., 2015). Enfin, l’attrait pour l’écotourisme, les fermes 
pédagogiques et le développement de l’élevage de chevaux de loisir en zone périurbaine, ou les micro-élevages 
en ville créent de nouvelles interfaces homme-animal-environnement et augmentent donc les risques sanitaires 
potentiels. 
2.5.1.2 L’antibiorésistance 
Depuis 2010, de nombreux rapports (OMS, Banque mondiale…) ont alerté sur la menace sanitaire et 
économique que représente l’antibiorésistance liée à l’usage des antibiotiques chez les animaux d’élevage. Cet 
usage relève clairement de la dynamique « One Health » puisque les enjeux de résistances acquises et 
échangées par les bactéries concernent à la fois les hommes et les animaux, et que la dissémination des 
résistances est planétaire du fait de l’intensité du commerce et des transports internationaux. Des modélisations 
globales prévoient de plus une forte croissance des usages d’antimicrobiens en élevage (+67 % entre 2010 et 
2030 dans une étude de Van Boeckel et al. (2015). Ces usages vont de pair avec l’augmentation de la demande 
mondiale en denrées animales. Il est établi que des bactéries résistantes à des antibiotiques ou que des gènes 
de résistance véhiculés par des bactéries circulent entre compartiments animal et humain. Néanmoins, les 
modalités de ce transfert ainsi que son intensité sont encore imparfaitement renseignées.  
Les mésusages des antibiotiques concourent à amplifier et à accélérer les phénomènes de sélection et de 
diffusion des résistances. Ils sont la cible des campagnes de prévention des résistances. En 2006, la 
Commission européenne a ainsi interdit l’utilisation des antibiotiques comme additifs alimentaires accélérant la 
croissance des animaux. Cette pratique existait, depuis 1940, en élevage industriel et reste en vigueur dans 
plusieurs pays, comme les Etats-Unis. 
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La problématique de l’antibiorésistance inclut l’environnement. Les flores bactériennes commensales et les flores 
de l’environnement sont souvent désignées comme les plaques tournantes des risques associés aux 
antibiotiques (Aarestrup, 2015). En effet, l’exposition des bactéries de l’environnement aux antibiotiques de 
différentes origines peut favoriser l’émergence et la sélection de résistances. L’impact de l’activité humaine a été 
démontré. Par exemple, aux Pays-Bas, dans des sols conservés dans une banque d’échantillons, l’abondance 
des gènes de résistance était 2 à 15 fois plus élevée en 2008 que dans les années 70 (Knapp et al., 2010). 
Concernant l’élevage, entre 30 et 90 % des antibiotiques administrés aux animaux sont excrétés sans être 
métabolisés. Les effluents d'élevage sont donc susceptibles de contenir des substances antibiotiques toujours 
actives qui continuent d'exercer une pression de sélection sur les bactéries des effluents ou du sol. La littérature 
scientifique ne permet cependant pas d'évaluer la contribution des effluents d’élevage à l'augmentation de 
l'antibiorésistance des espèces pathogènes de l’homme et des animaux. En effet, des résistances apparaissent 
aussi dans des contextes naturels où les bactéries sont isolées, où elles sont le fruit du fonctionnement naturel 
de l’écosystème (grotte par exemple ; Bhullar et al., 2012). 
2.5.1.3 Les contaminations résultant de l’épandage des effluents 
L’expertise scientifique collective réalisée sur les matières fertilisantes d’origine résiduaire, en France (Houot et 
al., 2014) a rappelé que les effluents d’élevage contiennent des micro-organismes pathogènes, bactéries, virus et 
parasites et sont donc des facteurs de risque potentiels pour l’environnement, la santé humaine et la qualité des 
aliments.  
Outre l’antibiorésistance, les risques portent sur la transmission d’agents pathogènes d'un troupeau à l'autre 
(épandage sur prairies ou cultures fourragères) ou à l'homme (épandage sur des cultures maraîchères). Les 
effluents peuvent aussi contenir des médicaments, notamment des hormones : des activités oestrogéniques 
accrues sont ainsi mesurées dans les sols et les eaux de drainage de sols régulièrement amendés avec des 
fumiers ou lisiers. Ils présentent également des teneurs en éléments traces métalliques (cuivre et zinc) qui 
apportés en excès dans la ration alimentaire des animaux, se retrouvent en grandes quantités dans les 
déjections. 
Le stockage des déjections ne diminue pas significativement la présence des agents pathogènes. En revanche le 
compostage, la digestion anaérobie thermophile (méthanisation) et le chaulage sont des traitements efficaces 
pour réduire la charge potentielle en agents pathogènes. La réduction est cependant difficile à assurer du fait de 
la très grande variabilité des valeurs de prévalence de ces agents dans les effluents. De plus, la contribution des 
effluents à la contamination des sols et des eaux est complexe car des agents pathogènes sont présents dans 
les sols indépendamment des épandages. A ce jour, aucune étude publiée ne fait état d'une maladie animale 
diffusée par une contamination provenant d'un épandage d’effluents. 
La survie des agents pathogènes décroissant au fil du temps, le respect de délais avant remise à l'herbe des 
animaux ou récolte des cultures constitue un levier d'action important, à court terme, pour limiter la contamination 
de la chaîne alimentaire. La persistance les germes après épandage sur les sols peut atteindre 6 mois en 
conditions réelles. Les bactéries ayant des formes de résistance telles que des spores ou les œufs de parasites 
sont détectés jusqu'à plusieurs années après apport. Des délais de 3 à 8 mois entre l’épandage et la récolte des 
végétaux sont donc recommandés dans plusieurs études. La contamination des eaux provient, elle, 
essentiellement du ruissellement de surface qui entraîne les micro-organismes libres ou fixés aux particules. Les 
transferts vers les eaux sont très variables : ils sont en général plus importants pour les eaux de surface que pour 
les eaux souterraines. 
En conclusion, la maîtrise des risques liés à la santé animale invite à renforcer les connaissances tant dans la 
gestion sanitaire en élevage que dans les outils de surveillance sans a priori des agents pathogènes et/ou de 
leurs vecteurs, qu’en épidémiologie moléculaire des résistances aux anti-infectieux et enfin dans les transferts 
organiques et minéraux liés aux épandages d’effluents. 
2.5.2 Des enjeux patrimoniaux et culturels liés à l’élevage  
L’élevage joue un rôle culturel et patrimonial important en Europe. De fait, il produit des marqueurs identitaires 
pour les territoires considérés à différentes échelles. La richesse du patrimoine lié aux produits animaux 
comporte de nombreux aspects, matériels et immatériels. Ce patrimoine tient aux pratiques pastorales, aux 
savoir-faire et paysages culturels qui y sont liés. Il tient aussi pour beaucoup aux pratiques alimentaires, plats, 
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produits issus de l’élevage, sans oublier les formes d’artisanat valorisant les produits à des fins alimentaires ou 
non alimentaires (cuir, laine, corne…). 
2.5.2.1 Les produits alimentaires hautement culturels  
La richesse du patrimoine alimentaire lié aux produits animaux est une évidence en Europe. La France, l’Italie, 
les Pays-Bas et les Balkans sont connus pour leurs fromages. Les races à viande, comme la charolaise ou la 
hereford, ont une renommée internationale ainsi que les charcuteries et les techniques de viande séchée (porc, 
bœuf, chèvre, renne). Ces produits contribuent au rayonnement de la gastronomie européenne. Les fromages 
français considérés comme haut-de-gamme motivent l’ouverture de crémeries et fromageries de luxe « à la mode 
française » dans les métropoles européennes et mondiales (Delfosse, 2017). Les modèles de développement 
des fromages de terroir ont essaimé en Amérique du Sud et du Nord. L’importance culturelle des produits de 
l’élevage se retrouve dans la multiplicité des plats auxquels ils sont associés : la pizza, la choucroute, l’œuf au 
bacon, le steak-frites, la tortilla espagnole… qui illustrent une diversité des cultures alimentaires européennes. Ils 
s’inscrivent parfois dans des traditions religieuses et festives comme les agneaux et cabris de Pâques dans l’aire 
méditerranéenne (Ghib, 2013 ; Lacombe, 2015) ; les dindes, chapons, poulardes de Noël…  
Certains produits délimitent des frontières culturelles à l’intérieur de l’Europe : le jambon sec ou les produits 
laitiers au lait de brebis ou de chèvre départagent l’Europe du Nord de l’Europe méditerranéenne et balkanique 
(Sans and Casabianca, 2008). Quelques-uns sont revendiqués comme des éléments d’identité nationale.  
Le rôle culturel des produits alimentaires liés à l’élevage est illustré par l’importance des protections dont ils 
bénéficient au titre du patrimoine et notamment les appellations d’origine protégées. En effet, les fromages, à 
l’instar des vins, bénéficient depuis de longues années d’appellations d’origine en France et en Italie ; la 
reconnaissance de la notion d’origine est reconnue par l’UE depuis 1992 à travers notamment des deux signes 
AOP et IGP ; une protection de l’origine accompagnée de celle de STG (Spécialité traditionnelle garantie). Près 
de 600 produits animaux bénéficient désormais de cette protection, dans toute l’Europe. La reconnaissance de 
régimes alimentaires au titre du patrimoine immatériel touche aussi par ricochet les produits : le régime 
alimentaire méditerranéen labellisé par l’Unesco met surtout en valeur les végétaux, mais profite aux produits 
laitiers qui lui sont associés ; de même la patrimonialisation du repas gastronomique des Français, en 2010, 
renforce l’image des fromages mangés au couteau avant le dessert. L’intérêt pour le patrimoine culturel 
immatériel valorise les savoir-faire artisanaux liés à la fabrication des aliments (savoirs des charcutiers, crémiers 
et affineurs pour les fromages par exemple) et permet de reconnaître leur rôle dans les gastronomies locales. 
Ces savoir-faire sont cependant menacés, leur transmission n’étant pas vraiment assurée. Enfin, la 
reconnaissance du patrimoine culturel immatériel par l’Unesco a également eu pour effet de sensibiliser les Etats 
européens ; les acteurs régionaux et locaux inventorient de plus en plus leur patrimoine gastronomique. 
2.5.2.2 Des paysages culturels  
« L’élevage traditionnel » contribue à la création de paysages reconnus comme culturels. Certains paysages ont 
une valeur identitaire nationale comme le bocage irlandais, les alpages suisses ou les landes écossaises… La 
valeur culturelle des paysages a conduit à les protéger. L’Unesco a ainsi labellisé la Laponia en Suède (paysage 
pastoral des Samis) ou les Grands Causses (Causses et Cévennes, France, 2011). L’exposé des motifs explicite 
clairement le rôle de l’élevage pastoral dans la construction de l’esthétique de ces paysages, ainsi que d’autres 
paysages protégés par l’Unesco. D’autres classements nationaux et régionaux peuvent protéger et valoriser des 
paysages liés à l’élevage, comme l’illustrent certains PNR en France. Des collectivités territoriales cherchent 
aussi à les maintenir et les protéger, et à les valoriser. En effet, les paysages pastoraux sont de plus en plus 
attractifs pour une société européenne largement urbanisée. Ils sont facteur d’attractivité territoriale tant pour les 
habitants permanents que pour les loisirs ou le tourisme.  
2.5.2.3 Des traditions surtout pastorales  
Outre la production d’aliments, de paysages que l’on peut considérer comme culturels, le pastoralisme en Europe 
fait l’objet d’autres formes de reconnaissance patrimoniale et d’intérêt sociétal, même si cela ne permet pas 
toujours de maintenir ces pratiques. En effet, les publications soulignent que l’Europe est un des rares endroits 
au monde où les pratiques pastorales ne sont pas déclassées, mais au contraire valorisées. Les pratiques de 
plus en plus reconnues sont notamment les savoirs naturalistes des éleveurs et les liens à l’animal domestique 
(Traditionnal ecological knowledge), sans oublier les fêtes de la transhumance qui se multiplient et rencontrent un 
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grand succès. Le pastoralisme trouve d’ailleurs de nouvelles justifications dans l’agroécologie car il permet un 
ajustement entre besoins de troupeaux et ressources fourragères. Mais son maintien se heurte à des difficultés 
d’équipement, à des conflits d’usages, des contradictions entre politiques environnementales, des contrats de 
travail précaires. 
Parmi les autres contributions de l’élevage au patrimoine culturel européen, l’élevage de taureaux pour les 
corridas joue non seulement un rôle identitaire dans le Sud-Ouest français, en Camargue, en Espagne, au 
Portugal, mais aussi économique et contribue à maintenir des paysages spécifiques (Camargue, quelques 
montagnes d’Andalousie…). 
2.5.2.4 Un patrimoine et des modalités de protection parfois controversés 
Cette patrimonialisation rencontre néanmoins des critiques. Plusieurs pratiques « traditionnelles » sont décriées 
au titre du bien-être animal : gavage des oies et des canards, élevage des chapons, corridas et combats 
d’animaux… Les courses de chevaux sont aussi remises en cause. La mise en scène de certaines pratiques 
liées à l’élevage peut aussi être qualifiée de folklorisation dans le sens où elles sont figées et ne profitent pas 
nécessairement aux éleveurs. Les pratiques d’élevage font en effet l’objet de représentations pittoresques qui 
contribuent au mythe pastoral mais ne coïncident plus toujours avec la réalité des pratiques d’élevage. Les 
politiques nutritionnelles critiquent également des traditions bouchères ou fromagères trop riches en sel et 
graisses. Enfin, le foncier est source de conflit entre les droits d’usage collectifs et l’appropriation individuelle : les 
routes de transhumance en Espagne ont par exemple du mal à se maintenir ; la complémentarité du système 
d’estive entre « le haut » et « le bas » se fragilise.  
D’autres problèmes surgissent : la demande élevée en produits locaux peut amener à des contrefaçons. C’est ce 
à quoi doivent remédier les protections de type AOP et IGP. Toutefois, elles aussi font l’objet de controverses. Si 
elles apparaissent comme une protection face à la crise de l’élevage et au déclin des régions rurales, et si les 
réussites peuvent être localement exceptionnelles (en termes d’emplois et de volume de production), elles n’ont 
pas toujours les effets attendus. Elles peuvent ne profiter que faiblement aux petites exploitations et entreprises 
artisanales. Elles apparaissent parfois aussi comme un moyen de normaliser les pratiques et produits. Par 
ailleurs, une appellation d‘origine peut devenir un véritable emblème et éclipser les autres produits locaux. La 
littérature montre en effet que le modèle du panier de biens est loin de fonctionner partout. 
2.5.2.5 Une contribution à la vitalité territoriale 
Les enjeux de vitalité sont particulièrement cruciaux pour les territoires ruraux. Depuis les années 1990, la 
valorisation des produits de terroir est ainsi étroitement liée au développement local. Nées dans les pays du sud 
de l’Europe (France, Espagne, Italie), les politiques en faveur des terroirs ont gagné les pays anglo-saxons, puis 
se sont étendues aux pays d’Europe du Nord (où les produits de terroir étaient non seulement peu valorisés, 
mais avaient disparu) et maintenant aux pays de l’Est et des Balkans. En Norvège, c’est l’Etat lui-même qui a 
relancé les produits du terroir, alors qu’en France le mouvement est souvent venu (au départ au moins) du 
« local ». Le système de signes de qualité mis en place par l’UE y a contribué, ainsi que l’intérêt croissant pour 
les produits de terroir et locaux des consommateurs dont les touristes.  
En effet, les produits de terroir ou locaux liés à l’élevage contribuent aux dynamiques territoriales rurales, voire 
même urbaines. Le tourisme gastronomique ne cesse de se développer et d’être encouragé. L’élevage contribue 
également aux dynamiques touristiques rurales par l’agritourisme et la valorisation agri-culturelle de l’élevage et 
de ses produits. Pourtant depuis 1990, peu de références scientifiques abordent les liens entre élevage et 
agritourisme. L’élevage contribue plus généralement aux activités de loisirs s’exerçant dans l’ensemble des 
territoires (urbains, ruraux et périurbains). Il s’agit en tout premier lieu de l’élevage de chevaux qui tient une place 
singulière dans la vitalité des territoires. En effet, le tourisme équestre ne cesse de se développer en Europe, 
même si une certaine privatisation des chemins ruraux et forestiers pourrait en freiner la pratique. Par ailleurs, 
l’équitation est un sport prisé (troisième fédération sportive française, le plus grand employeur sportif du 
Royaume-Uni) et le cheval est le support de paris (courses) qui rapportent des ressources importantes aux Etats. 
D’autres voies de diversification de l’élevage connaissent aussi un véritable essor, notamment la production 
d’énergie via la méthanisation ou la traction animale et la zoothérapie ou « care farming ». Depuis les années 
2000, les études se multiplient autour des « Green care farms » en Europe du Nord, notamment aux Pays-Bas 
(Hassink et al., 2013) et au Royaume-Uni (Leck et al., 2014). De nouvelles filières de matériaux d’isolation 
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thermique (laine) participent aussi à la diversification de l’agriculture. Mais globalement, les recherches 
scientifiques traitent rarement des activités liées au cuir, peaux, laine et plumes qui pourtant pourraient être 
réhabilitées par l’attention portée à l’économie circulaire.  
L’élevage tient, enfin, une grande place dans les pratiques d’autoconsommation et dans l’économie de semi-
subsistance. Celle-ci reste encore non négligeable en Europe. Alors que la proportion des exploitations 
produisant leur propre alimentation ne dépasse pas 10% en Europe occidentale, elle est de 35 à 70% dans les 
PECO (Smith and Jehlicka, 2013) et les Balkans. Des auteurs insistent sur la valeur de cette économie 
d’autosubsistance en termes de qualité alimentaire et environnementale, et surtout en termes de lien social entre 
les villes et les campagnes. Ils tendent ainsi à réhabiliter ces systèmes qui sont peu reconnus, voire fragilisés par 
les politiques publiques. 
2.5.3 Une convergence des éthiques animale et environnementale  
La cause animale n’est pas nouvelle. Un statut moral plus élevé a été conféré aux animaux à la fin du XVIIIe 
siècle. La capacité à souffrir d’un être déterminant la façon dont on doit le traiter, l’Homme est donc responsable 
de l’environnement de vie des animaux qui vivent sous sa dépendance et a donc une responsabilité morale vis-à-
vis d’eux (Bentham, 1789). Au milieu du XXe siècle, au Royaume-Uni, puis en Europe et au-delà, une 
dénonciation des conditions de vie des animaux de ferme émerge parallèlement au développement des 
systèmes d’élevage intensifs. Cette prise de conscience a abouti à un cadre réglementaire visant à protéger les 
animaux, ainsi qu’à des démarches qualité intégrant petit à petit des aspects de bien-être animal. 
2.5.3.1 L’encadrement juridique du bien-être animal 
La protection des animaux est récente dans le droit européen. En 1997, le traité d’Amsterdam ne considère plus 
les animaux comme des marchandises (c’était le cas dans le Traité de Rome) et leur caractère d’être sensible est 
affermi dans le Traité de Lisbonne (2009). Le droit européen est souvent à l’origine de l’évolution, parfois 
contrainte, des législations nationales européennes qui sont loin d’être uniformes (Falaise, 2013). L’évolution du 
statut juridique de l’animal suscite des débats passionnés comme en témoignent ceux qui ont eu lieu en France 
en 2015 (loi n° 2015-177) (Marguénaud, 2015; Seube, 2015 ). Les législations visent le bien-être des animaux 
dans l’élevage et aussi pendant leur transport (2005) et l’abattage (2009). Pour le transport, sont encadrés le 
temps du voyage, la surface au sol, l’accès à la nourriture et à l’eau, les pauses ainsi que les compétences et 
conditions d’exercice des transporteurs. La législation européenne sur l’abattage date de 1974. Depuis 1988, elle 
est organisée par une Convention européenne et des règlements additionnels dont le but est d'uniformiser les 
méthodes visant à limiter les souffrances et le stress des animaux au moment de leur mise à mort. Le droit 
européen a ainsi conduit à la disparition progressive de systèmes d’étourdissement utilisant le dioxyde de 
carbone pour les porcins ou les bains d’eau pour les volailles (Falaise, 2012). Régulièrement, cependant, des 
scandales révèlent la continuité des atteintes aux réglementations (la Grèce a été condamnée par la Cour de 
Justice de l’UE en 2009). La taille des abattoirs concernés par les récents scandales de maltraitance semble 
confirmer une lacune de la règlementation, qui les dispense d’un responsable bien-être. Une autre brèche dans 
le droit est critiquée : la possibilité d’exemption des règles du bien-être dans des cas exceptionnels comme par 
exemple les pandémies. 
2.5.3.2 L’évaluation du bien-être des animaux 
Le bien-être animal se définit selon cinq libertés29 qui constituent le socle à partir duquel les réglementations ou 
les cahiers des charges visant à protéger les animaux d’élevage ont été construits. Cette évaluation représente 
un exercice lourd et on manque de moyens pour une évaluation rapide dans les conditions d’élevage ou 
d’abattage. Les problèmes les plus souvent rapportés portent sur des maladies liées au fort niveau de production 
des animaux (troubles locomoteurs, ascites chez les poulets à croissance rapide, mammites et boiteries chez les 
                                                          
291) Ne pas souffrir de la faim ou de la soif, grâce à l’accès à de l'eau fraîche et à une nourriture adéquate assurant la bonne santé et la 
vigueur des animaux ; 2) Ne pas souffrir d’inconfort, en leur fournissant un environnement approprié comportant des abris et une aire de 
repos confortable ; 3) Ne pas souffrir de douleurs, de blessures ou de maladies, grâce à la prévention ou au diagnostic rapide et au 
traitement ; 4) Pouvoir exprimer les comportements naturels propres à l’espèce, en leur fournissant un espace suffisant, un environnement 
approprié aux besoins des animaux, et des contacts avec des congénères ; 5) Ne pas éprouver de peur ou de détresse, en s’assurant que 
les conditions d'élevage et les pratiques n’induisent pas de souffrances psychiques. 
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vaches laitières…), les pratiques douloureuses (écornage, castration, épointage du bec ou des dents), le 
confinement et la concentration des animaux qui limitent leur déplacement, accentuent les agressions mutuelles 
et favorisent les maladies ; la pauvreté de leur habitat qui entraine l’ennui et des comportements anormaux ; et 
aussi les manipulations brusques lors des transports et le mauvais étourdissement avant la saignée à l’abattoir. 
Les atteintes au bien-être causées par de mauvaises conditions de logement peuvent concerner autant l’élevage 
de poules, que les ateliers porcs, l’élevage de taurillons ou de vaches laitières ; de même les pratiques 
maltraitantes se rencontrent dans différents systèmes (castration, écornage, etc.). 
Les méthodes d’évaluation du bien-être en élevage font l’objet de controverses. Certains estiment notamment 
que la façon dont la protection animale s’est construite a donné les moyens de justifier des pratiques d’élevage 
intensives : les mesures adoptées permettraient de faire admettre, par la société, des systèmes d’élevage 
industriels. L’outil d’évaluation Welfare Quality®, considéré globalement comme une avancée, est par exemple 
critiqué car ses indicateurs s’adaptent plus facilement à des conditions en bâtiment qu’à des conditions plus 
extensives, celles des élevages sur parcours par exemple. La conséquence pourrait être que les élevages 
intensifs seraient plus facilement labellisés par Welfare Quality®.  
2.5.3.3 Peu de labels « bien-être » 
Les actions en faveur du bien-être animal combinent généralement différentes mesures agissant sur 
l’environnement des animaux et le contrôle de leur état physique et mental. Les bonnes pratiques sont peu 
reconnues par des labels. De manière générale, le bien-être est mieux pris en compte dans le label AB qu’en 
conventionnel. La Commission européenne avait introduit en 2009 l’idée d’un label « bien-être » sur les produits 
de consommation, mais il n’a pas encore vu le jour. Certains pays ont développé leurs propres labels. Par 
exemple : Freedom food au Royaume-Uni ou Beter Leven aux Pays-Bas, initié par la société néerlandaise de 
protection des animaux, qui attribue une, deux ou trois étoiles aux élevages qui respectent le bien-être animal. 
Les élevages « trois étoiles » correspondent au niveau le plus élevé de bien-être et sont généralement des 
élevages en AB. Les Pays-Bas développent actuellement un nouveau système de poulailler hexagonal nommé 
Rondeel dont l’architecture offre un accès à l’extérieur et permet aux poules une variété de comportements 
(exploration, perchage, bains de poussière…). En France, les volailles ou les porcs de plein air intègrent des 
critères de bien-être dans leur certification. Le cahier des charges de l’élevage de porcs de Thierry Schweitzer 
(Alsace) est l’initiative la plus aboutie et copiée : les porcs sont élevés sur paille, dans des bâtiments ouverts, et 
disposent d’une large place. Les queues et les dents des porcelets ne sont pas coupées, et la castration à vif est 
remplacée par l’immuno-castration. 
2.5.3.4 D’une approche dissociée de l’animal à une cohérence environnementale  
Les représentations semblent avoir nettement évolué ces dernières années. Schématiquement, on avait avant 
tendance à dissocier l’animal consommé, de l’animal familier et de l’animal sauvage idéalisé. Cette discontinuité 
a d’ailleurs permis que l’élevage se justifie essentiellement d’un point de vue socioéconomique, résumé par 
l’argument de la démocratisation de la consommation de viande. L’éthique animale était alors restrictivement 
centrée sur les obligations morales des humains. Deux mouvements ont changé les choses : d’une part l’éthique 
environnementale, qui clivait nature sauvage et nature domestique (héritage des philosophies outre-Atlantique 
sur le wilderness), articule davantage les deux et les relie à des considérations sociales, économiques et de 
santé publique. D’autre part, l’éthique animale prenant appui sur le modèle de l’éthique environnementale, met 
davantage en cohérence l’élevage, la gestion de la nature et le bien-être de l’animal. Cette analyse rejoint les 
travaux scientifiques européens qui ont constaté que les attentes en matière de bien-être animal ne sont 
généralement pas dissociées d’autres attentes envers l’élevage (Miele et al., 2011). Ainsi dans le projet Welfare 
Quality®, les membres de 49 focus groupes de 7 pays européens (France, Italie, Pays-Bas, Suède, Norvège, 
Hongrie et Royaume-Uni) ont relié les attentes en matière de bien-être animal à la protection de l’environnement, 
la qualité et le goût des aliments, et la santé humaine. Cette cohérence se retrouve également dans les 
instruments des politiques européennes : ainsi le bien-être figure dorénavant dans la conditionnalité du soutien 
de la PAC (2007) ; il apparaît également dans plusieurs directives environnementales qui ne lui sont pas 
directement dédiées (émissions industrielles 2010). Selon certains auteurs, cette inscription du bien-être dans les 
politiques environnementales pourrait inquiéter l’élevage dit industriel (Reboul-Maupin, 2015). 
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2.5.3.5 Trois tendances perceptibles : le contrat, le care et la symbiose 
En résumé, de la lecture de la littérature ressortent trois tendances perceptibles (sans être cependant étayées). 
La première est celle d’une éthique de type contractuel, passant contrat avec la société et les pouvoirs publics en 
termes de services, de règles ou de cahiers des charges, et portant aussi bien sur les animaux que sur 
l’environnement. Cette éthique s’incarne dans le développement des signes de qualité et autres labels, qu’ils 
soient mis en œuvre par les Etats ou non. Elle se retrouve aussi dans l’évolution des positions 
environnementalistes, qui sont passées d’une quasi-exclusion de l’élevage à des conceptions plus 
compréhensives réévaluant son rôle écologique par les approches sur les services environnementaux. La 
seconde tendance est celle plus traditionnelle d’une éthique de la sollicitude, encore appelée éthique du « care » 
en anglais, cherchant à unir le plus possible et de façon individualisée le soin vis-à-vis des animaux et la bonne 
gestion de la nature ; la relation humaine de proximité à l’animal constituant le pivot de cette éthique. Dans 
l’exemple emblématique du loup ou de l’ours en France, les éleveurs font valoir cette éthique du care à l’égard de 
leurs troupeaux, tout en faisant également valoir un rapport de contrat et de responsabilité avec la société et les 
pouvoirs publics pointant, en retour, les manquements de l’État dans sa défense des éleveurs. La troisième 
tendance, enfin, est celle d’éthiques clairement environnementalo-centrées : elles prônent l’intégration maximale, 
voire quasi symbiotique aux milieux naturels, valorisant par là une éthique de l’intégrité de l’animal d’élevage 
rendu à un environnement le plus possible naturel et pouvant donc comporter occasionnellement des risques liés 
aux aléas d’un milieu plus « sauvage », voire à l’éventualité de prédateurs. Certains auteurs (Lund and Olsson, 
2006) inscrivent ainsi l’élevage dans une relation « symbiotique » entre l’animal et l’homme. Cette perspective 
suggère que le développement actuel d’un élevage « bio » ou agro-écologique est moins une rupture que la 
marque d’une profonde continuité, à la différence de l’élevage de type industriel.  
L’image de l’éleveur s’en trouve modifiée. Le contrat de 1950 du paysan avec la société et le consommateur 
assurait au premier une meilleure subsistance en échange de son consentement à la modernisation. Aujourd’hui, 
l’éleveur est appelé à inventer un nouveau modèle-pilote qui réconcilierait tradition et modernité (que les années 
60 et 70, voire 80 opposaient) en conciliant intérêts humains ou individuels et intérêts globaux, systémiques et 
environnementaux. 
Les publications scientifiques ne reflètent cependant pas la volatilité de l’opinion, et s’agissant d’une littérature à 
majorité anglo-saxonne elles ne reflètent pas non plus la totalité des comportements européens. Les 
dénonciations à répétition concernant des abattoirs en France – trop récentes pour que l’on puisse disposer 






2.6 Conclusion du panorama des impacts et services 
L’analyse, conduite dimension par dimension, montre un ensemble d’effets tantôt positifs, tantôt négatifs. 
La consommation européenne des produits issus de l’élevage, en interaction avec la structure de la production et 
des échanges, est un déterminant majeur des impacts sociaux et environnementaux de l’élevage. Elle reste 
élevée comparée à la part de l’UE dans la population mondiale, et implique donc des pressions 
environnementales élevées aussi bien localement que globalement. Elle semble cependant avoir atteint un 
plateau, soit en raison de la faiblesse de la croissance économique de l’UE, soit d’une élasticité revenu bien plus 
faible que celle observée dans les pays émergents ou à revenu intermédiaire. L’évolution de la structure de cette 
consommation en faveur du lait et des volailles et au détriment des viandes issues d’élevages allaitants bovins et 
ovins va dans le sens d’une baisse des émissions de gaz à effet de serre. Cette évolution est même plus 
marquée pour la production européenne avec un certain dynamisme des exportations de lait et de porcs. Cette 
structure et la productivité de l’élevage européen lui permettent de satisfaire une part significative de la 
consommation mondiale avec une intensité en GES et en consommation de ressources relativement faible. Ainsi, 
au vu des performances actuelles, une baisse de la production animale européenne plus forte qu’une baisse de 
la consommation européenne accentuerait les pressions environnementales globales. En revanche, l’évolution 
de la structure et de la géographie de la production, avec une poursuite de l’accroissement des productions dans 
les principales régions denses en élevage, maintiennent des pressions environnementales localement fortes sur 
la qualité de l’eau et de l’air. Parallèlement cette évolution met en danger l’entretien de certaines zones 
herbagères humides, montagneuses ou méditerranéennes, par des pratiques d’élevage extensif favorables à la 
biodiversité. Ces pratiques sont directement et indirectement soutenues par divers instruments de politique 
comme les aides aux zones agricoles défavorisées, des paiements agro-environnementaux et des signes officiels 
de qualité. Pour l’instant, ces politiques se sont avérées insuffisantes pour stopper la diminution de la surface 
toujours en herbe dans l’UE. 
Le résultat principal qui ressort de ce chapitre est que pour la plupart des dimensions concernées, il n’est pas 
possible de tirer une conclusion unique sur un effet positif ou négatif de l’élevage en général, encore moins sur 
l’intensité de cet effet. De plus, les niveaux d’incertitude relatifs à l’évaluation des différents effets et impacts de 
l’élevage sont généralement élevés.  
Deux variables semblent cependant piloter la modulation de ces effets : la densité animale et le mode 
d’alimentation du bétail, en particulier le recours ou non à la prairie (et aux parcours). 
La section 2.1.2.3 a montré combien la densité animale est hétérogène en Europe, avec des régions très denses 
qui concentrent la majeure partie de la production de granivores (porcs et volailles) et une partie importante de 
celle de lait de vache. La densité animale est un levier de la compétitivité économique des exploitations et reflète 
un mouvement d’intensification ayant eu lieu dans de nombreuses régions d’Europe au cours des dernières 
décennies. Une augmentation de la densité animale permet des économies d’échelles ainsi qu’une production à 
bas coûts et en grande quantité.  
Les concentrations animales posent des problèmes de capacité de charge des écosystèmes qui se traduisent par 
des transferts de pollution vers les milieux aquatiques, le sol et l’air, avec des impacts variables suivant la 
vulnérabilité des milieux. Les effets négatifs, bien établis pour les rejets azotés, sont souvent contrebalancés par 
une production importante et, en général, des indicateurs d’émissions de GES relativement faibles par kg de 
produit. Les enjeux de bien-être animal et de nuisances causées aux riverains sont généralement associés aux 
systèmes et territoires à haute densité animale. A l’inverse, les territoires moins denses en animaux connaissent 
moins d’impacts environnementaux négatifs et fournissent davantage de services à la biodiversité, notamment 
dans le cas du pastoralisme. Ils valorisent en outre des terres qui entrent moins souvent en compétition avec la 
production de cultures pour l’alimentation humaine. Ainsi, la plus ou moins grande présence de l’élevage et son 
niveau de concentration à l’échelle territoriale sont-ils des éléments structurants pour appréhender la diversité 
des bouquets de services issus des élevages. 
Le deuxième facteur clé transversal aux différentes dimensions étudiées est l’importance de la prairie et des 
parcours dans la modulation des effets de l’élevage. Ce facteur est corrélé (négativement) à la question de la 
densité animale mais cette corrélation n’est que partielle. On retrouve par exemple des surfaces importantes de 
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prairies temporaires dans certains territoires à forte densité animale comme la Bretagne. Les prairies et les 
parcours correspondent, eux, à des écosystèmes qui ne pourraient pas se maintenir en Europe sans les activités 
d’élevage (pâturage ou fauche). Ils sont le support d’une grande biodiversité, importante tant sur le plan 
patrimonial que sur le plan fonctionnel. Ces milieux sont également un élément clé des paysages agricoles et 
contribuent fortement à l’identité des territoires (alpages, garigue, etc.), au point de devenir des éléments 
centraux dans les cahiers des charges de nombreux signes de qualité (Label rouge, AOP, AB…). Ils peuvent 
alors contribuer à une meilleure valorisation des productions pouvant en partie compenser une faible densité 
animale. 
A la suite de cette analyse dimension par dimension et au vu du rôle central que semblent revêtir quelques 
variables clés pour nombre de services et impacts, nous nous sommes focalisés sur une analyse 
multidimensionnelle des « bouquets de services » fournis par différents territoires d’élevage. Cette analyse 
multidimensionnelle a eu pour but de qualifier la diversité des bouquets de services ainsi que les interactions 
entre services (et impacts) afin de repérer les pratiques et les marges de manœuvre associées pour piloter les 
arbitrages entre dimensions des bouquets de services. 
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3 Bouquets de services issus des élevages européens 
Le chapitre précédent a mis en évidence la multiplicité des dimensions à prendre en considération pour évaluer 
les rôles, impacts et services issus des élevages en Europe. L’analyse par « bouquet de services » vise à rendre 
compte de la coexistence (entretien des paysages et loisirs pédestres, par exemple) et des interactions (entre 
production et biodiversité, par exemple) entre ces différents effets. L’échelle du territoire apparaît particulièrement 
adaptée à cette approche. Mettre en lumière les synergies et les antagonismes entre les services issus des 
élevages peut en effet permettre d’appréhender les sources de compromis éventuels, leur variabilité selon les 
différentes configurations territoriales dans lesquelles s’inscrivent les élevages et, finalement, les leviers d’action 
pour limiter les effets négatifs et amplifier les effets positifs issus des élevages. 
Après avoir examiné les apports de la littérature sur les bouquets de services, une cartographie à l’échelle 
européenne des différentes formes d’élevage est proposée pour analyser les bouquets de services « types » au 
sein des systèmes et territoires d’élevage ainsi que les leviers d’actions permettant d’améliorer ces bouquets. 
3.1 Les apports de la littérature sur l’analyse des bouquets de services 
et des compromis à l’échelle des systèmes et des territoires 
3.1.1 Les approches par bouquets de services, dont l’intérêt est souvent souligné,  
sont finalement peu présentes dans la littérature sur l’élevage 
La littérature spécifique examine surtout les services écosystémiques. Rares sont les travaux qui, comme ceux 
de Raudsepp-Hearne et al. (2010), traitent explicitement des bouquets de services. La majorité étudie un seul ou 
deux services (Seppelt et al., 2011 ; Tancoigne et al., 2014).  
Lorsque la question des compromis et des bouquets de services (pas seulement écosystémiques) à l’échelle du 
système d’élevage est abordée, ce sont surtout les compromis entre production et impacts environnementaux qui 
sont étudiés, dans l’objectif de réduire ces derniers sans altérer le niveau de production (Foley et al., 2005 ; 
Turner et al., 2014 ; Petz et al., 2014). Il en ressort que de hauts niveaux de services ne sont pas réalisables 
dans tous les domaines simultanément, et qu’il est nécessaire de réaliser des compromis. Par ailleurs, certaines 
études montrent que les relations entre différents services ne suivent pas une progression linéaire (Jopke et al., 
2015 ; Kirchner et al., 2015 ; Van der Biest et al., 2014). Ainsi, par exemple, Soussana et Lemaire (2014) 
montrent que les différents services fournis par une prairie (production, séquestration de carbone, biodiversité…) 
sont optimisés pour des niveaux de chargement animal différents. 
La littérature analysée souligne également la nécessité d’adopter un cadre d’analyse large afin de considérer 
l’ensemble des conséquences des choix techniques et de gestion territoriale sur les trois dimensions du 
développement durable, économique, environnementale et sociale. Cette dernière dimension est souvent 
négligée ou sous-évaluée du fait d’un manque d’indicateurs disponibles. Or la prise en compte de certains 
services sociétaux est susceptible de modifier le classement entre les systèmes de production (Nguyen et al., 
2012). 
Dans le cas le plus fréquent, l’augmentation de la fourniture d’un type de service est contrebalancée par la 
diminution d’un autre type de service. Le compromis qui en résulte est généralement jugé différemment selon les 
acteurs (Sagoff, 1984). 
Des solutions convergentes ont plus de chances d’apparaitre lorsqu’elles sont le résultat d’une négociation 
collective, par rapport à une situation où seuls les intérêts individuels et les rapports de force primeraient (Berthet 
et al., 2012 ; Groot et al., 2010 ; Howe et al., 2014). Daw et al. (2015) identifient cependant des compromis 
« tabous » lorsque des valeurs moralement incommensurables, par exemple la biodiversité ou les valeurs 
culturelles entrent en jeu  
Le concept de services et la prise en compte des compromis visent à passer d’une littérature académique à des 
outils opérationnels (Bennett et al., 2009 ; Rodriguez-Ortega et al., 2014 ; Rodriguez et al., 2006 ; Seppelt et al., 
2011). L’enjeu est notamment de proposer aux parties prenantes d’un territoire des leviers d’action et des modes 
de gouvernance pour optimiser les services fournis par les élevages, en se préoccupant du long terme. Une telle 
transition intègre souvent la notion de « systèmes alimentaires » (Francis et al., 2003).  
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3.1.2 Les compromis sont plus souvent au cœur d’exercices de simulation s’appuyant  
sur des scénarios prospectifs, qui permettent d’en quantifier la mise en œuvre 
Plusieurs exercices de construction de scénarios prospectifs relatifs à l’élevage et à l’agriculture évaluent les 
effets de différentes options pour nourrir l’ensemble des humains en tenant compte de l’accroissement 
démographique et des besoins nutritionnels, et en limitant l’emprise anthropique sur les milieux naturels et les 
émissions de gaz à effet de serre. Reposant sur des démarches de modélisation globale, ces travaux simulent 
les effets d’un changement de mode de production (Röös et al., 2016 ; Schader et al., 2015) ou de 
consommation alimentaire (Westhoek et al., 2014), ou les effets du changement climatique (Havlik et al., 2015 ; 
Weindl et al., 2015) sur la sécurité alimentaire mondiale, les échanges internationaux de produits agricoles, la 
santé humaine, l’usage des terres... 
3.1.2.1 Scénarios de changement climatique et adaptation des systèmes d’élevage : un contexte 
favorable pour les systèmes herbagers dans le monde, et mitigé selon les régions d’Europe 
Quelques travaux ont simulé les effets du changement climatique sur les rendements végétaux, l’usage des 
terres, les orientations productives et les relocalisations des élevages en vue d’assurer la sécurité alimentaire. Du 
fait du poids de l’alimentation animale, l’évolution des rendements végétaux peut être stratégique dans les 
orientations d’élevage. Havlik et al. (2015) considèrent qu’environ 38 % des ruminants seront, en 2050, produits 
dans des systèmes herbagers contre 20 % en 2000, en raison des effets des changements climatiques, en 
moyenne moins négatifs sur la production d’herbe que sur celle des céréales, notamment en Amérique du Nord 
et en Asie du Sud. Une autre étude a estimé que le coût mondial de l’adaptation aux évolutions des rendements 
végétaux est faible (3 %) par rapport aux coûts agricoles totaux en 2045 (Weindl et al., 2015) ; elle montre que le 
rendement du maïs en Europe de l’Ouest devrait croître du fait de l’augmentation de la teneur en CO2 
atmosphérique, alors que la productivité des prairies y diminuerait. Ainsi l’adaptation aux changements 
climatiques peut conduire, en Europe, à différentes stratégies, les résultats des modélisations s’avérant variables, 
notamment pour les rendements de l’herbe. 
3.1.2.2 Les changements de niveau et de structure de consommation sont un levier efficace  
pour moduler les effets de l’élevage sur l’environnement 
De nombreuses études simulent les effets d’une réduction de la consommation de produits animaux dans 
l’alimentation (Hedenus et al., 2014 ; Westhoek et al., 2014), s’appuyant sur les répercussions néfastes sur la 
santé attribuées à des consommations excessives de viandes (Horrigan et al., 2002 ; McMichael et al., 2007) 
Elles concluent en général que cela permettrait de limiter les impacts environnementaux (Erb et al., 2016 ; Popp 
et al., 2010). Certains travaux mettent en évidence l’existence d’une limite basse. Aux Pays-Bas, une étude 
montre que le scénario d’utilisation minimale de terres par l’agriculture est atteint lorsque 12 % des apports 
protéiques néerlandais sont couverts par les produits animaux terrestres (contre 53 % dans le régime actuel), car 
il optimise l’utilisation des coproduits et des surfaces non valorisables en cultures pour l’alimentation humaine. 
L’étude estime que jusqu’à 25 % de protéines animales dans l’alimentation, les besoins en surface restent 
inférieurs à ceux nécessaires pour nourrir la même population avec un régime végétalien (Van Kernebeek et al., 
2016). 
3.1.2.3 Les changements de mode de production ou de consommation peuvent modifier l’occupation 
des sols et limiter la compétition entre alimentation humaine et animale 
Plusieurs scénarios cherchent à optimiser l’usage des coproduits ou de déchets alimentaires par les animaux, ce 
qui permet d’atténuer la concurrence pour l’usage des terres, entre alimentations animale et humaine 
(Ermgassen et al., 2016 ; Röös et al., 2016 ; Schader et al., 2015). Ces scénarios comportent souvent également 
une hypothèse de diminution de la consommation en produits animaux et une réorientation de la production vers 
des systèmes plus herbagers, valorisant des terres non utilisables par des cultures destinées à l’alimentation 
humaine. Ainsi, la diminution des performances des animaux due à une efficience alimentaire moindre et à 
l’augmentation de la production des systèmes ruminants ne conduit pas nécessairement à une augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre, car elle est contrebalancée par un meilleur usage de terres et une diminution 
de la consommation humaine en produits animaux.  
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Les modalités de ce type de transition sont discutées dans le scénario Afterres 2050 que l’association Solagro a 
proposé pour la France (Solagro, 2013). Les hypothèses d’évolution concernent le régime alimentaire et les 
modes de production. Le scénario Afterres baisse de 15 % à 20 % la consommation de protéines totales et 
diminue le poids des produits animaux de 40 % à 25-30 % au profit de protéines végétales. Il abaisse également 
le gaspillage alimentaire et augmente le recyclage. Ces hypothèses se traduisent par la division par deux des 
productions animales françaises à horizon 2050. Par ailleurs, ce scénario augmente la part des systèmes de 
production diversifiés (agriculture biologique, AOP, label rouge) et des systèmes herbagers, et diminue le recours 
au système « maïs-soja ». Les résultats de cette modélisation sont bénéfiques pour l’environnement et le climat, 
et sont aussi créateurs d’emplois (+140 000 emplois d’ici à 2050 en France). 
3.1.2.4 Bilan sur les modélisations globales, les scénarios et leurs limites 
Le principal intérêt des démarches prospectives de modélisation et de simulation globales réside dans l’effort 
d’assemblage d’informations de différentes origines et natures, garantissant une certaine cohérence aux 
projections réalisées, et dans la (relative) transparence des démarches qui posent clairement leurs hypothèses 
de travail, donnant ainsi accès à la construction des résultats, que l’on peut donc discuter en connaissance de 
cause (Mahmoud et al., 2009). Ces exercices peuvent mettre en évidence des synergies ou antagonismes entre 
services, et le résultat des compromis qui en résultent.  
La consommation alimentaire humaine - au travers notamment de la part de produits animaux - et l’alimentation 
des animaux – au travers notamment de son impact sur l’usage des terres - apparaissent comme les principaux 
leviers pour limiter les impacts environnementaux issus de l’élevage. Les évolutions incluent, du côté de la 
consommation humaine, des substitutions entre viandes issues de monogastriques et de ruminants et, du côté 
de la production, un extensification des ruminants vers des systèmes plus herbagers et un meilleur usage des 
coproduits dans l’alimentation animale pour tous systèmes d’élevage, en particulier ceux avec monogastriques. 
Toutefois, dans ces scénarios, les changements de régime alimentaire ne prennent que rarement en compte le 
prix des produits et leur effet sur la demande alimentaire. Aussi, il pourrait être intéressant de développer des 
analyses économiques étudiant plus finement les habitudes de consommation et les préférences des 
consommateurs, de manière à évaluer quels niveaux de réduction de consommation de produits animaux 
pourraient être atteints, et quel en serait l’impact effectif sur l’alimentation et sur l’environnement. Enfin, les 
dimensions sociales de ces scénarios, bien que parfois mentionnées de manière explicite par leurs concepteurs 
(Havlik et al., 2014), ne sont que rarement quantifiées (Röös et al., 2016). 
 
3.2 Une grille de lecture pour appréhender les bouquets de services 
issus de la diversité des formes d’élevage 
L’analyse des scénarios à des échelles larges, voire globale, tout comme les travaux sur les impacts de 
« l’élevage » synthétisés dans le chapitre 2, montrent les limites d’une approche homogénéisante des élevages ; 
ce que confirme aussi les importants écarts de niveaux, tant dans la consommation que pour la production, dans 
les statistiques européennes. C’est pourquoi il est apparu intéressant d’utiliser l’approche des bouquets de 
services à l’échelle des territoires en privilégiant les contrastes entre bouquets et aussi les nuances entre 
situations proches. Dans cette optique, on s’est doté d’une grille de lecture qui s’appuie sur les deux 
déterminants mis en exergue dans le chapitre 2 : la densité animale d’une part et le mode d’alimentation du bétail 
de l’autre. Les autres caractéristiques des systèmes d’élevage - espèce animale et type génétique, conduite du 
troupeau, usage des sols, degré d’intensification des pratiques et gestion des effluents...- sont directement 
reliées à ces deux facteurs clés. 
3.2.1 Des travaux de cartographie distinguent les territoires productifs des territoires 
« multifonctionnels » 
Plusieurs travaux cartographiques ont évalué la fourniture des services rendus par l’élevage à l’échelle de 
l’Europe entière ou des pays. Ils mettent en évidence des corrélations entre présence de l’élevage et fourniture 
de tels ou tels services. Ces études cartographiques distinguent souvent les territoires fortement orientés vers la 
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production agricole et ceux plus « multifonctionnels » (Kirchner et al., 2015 ; Ryschawy et al., 2015 ; Turner et al., 
2014 ; van Oudenhoven et al., 2012). Toutefois, Jopke et al. (2015), qui ont étudié les corrélations entre services 
à l’échelle des départements30 dans les pays de l’UE, ont montré que la densité animale n’y paraît pas 
systématiquement corrélée négativement à la fourniture de services environnementaux, notamment en matière 
de stockage du carbone dans les sols ou de capacité d’infiltration de l’eau dans les sols.  
Toutefois, les corrélations entre services ne relèvent pas de liens de cause à effet, à moins que les relations 
directes entre services n’aient été explicitées ou les leviers déterminant plusieurs services précisés (Bennett et 
al., 2009). Dans la plupart des cas, l’analyse relève de simples co-occurrences spatiales des services, alors que 
seules des analyses de type « autocorrélations spatiales » permettraient d’examiner les liens de causalité et 
d’interpréter le lien effectif entre les services et leur localisation. Par ailleurs, les approches cartographiques 
représentent l’état actuel de la situation à un grain d’analyse suffisamment fin pour les effets de moyenne, mais 
elles ne permettent pas d’appréhender la diversité des systèmes d’élevage existant au sein du territoire. 
Un travail de typologie des bouquets de services fournis par l’élevage en France réalisé dans le cadre des  
travaux préalables du GIS élevage demain (Ryschawy et al., 2015) a identifié quatre types de territoires 
d’élevage en termes des bouquets de services en France (Figure 17). Le premier type (rose) correspond à une 
forte expression des services d’approvisionnement et de vitalité et à une moindre expression de services 
contribuant à la qualité environnementale. Le second type (vert) correspond à une forte expression des services 
de qualité environnementale associés à un faible niveau de services de production et de vitalité. Le troisième 
type (bleu) correspond à la production de services de qualité environnementale et de patrimoine. Enfin le 
quatrième type (gris) correspond à des niveaux de services moindres que dans les autres types.  
 
Figure 17 : Types de bouquets de services rendus par l’élevage dans les territoires en France.  
Carte adaptée de Ryschawy et al. (2015). 
3.2.2 Des bouquets de service contrastés illustrant la diversité des territoires et des systèmes 
d’élevage 
Dans le cadre de cette expertise, on a cherché à décrire les bouquets de services fournis par les élevages 
inscrits dans des territoires contrastés, en s’appuyant sur des cas-types surtout français mais aussi issus d’autres 
pays européens (Irlande, Espagne, Allemagne, Suisse). Ce travail a rassemblé la littérature scientifique 
disponible sur l’élevage afin d’apprécier les impacts et services en fonction des cinq dimensions de notre cadre 
conceptuel (voir section 1.3).  Ainsi, a-t-on distingué :  
                                                          
30 Echelle NUTS 3 dans la typologie de la statistique européenne 
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- Des territoires en tension du fait d’une forte concentration animale. En Europe, les principales filières 
d’élevage sont concentrées dans quelques territoires et sont caractérisées par une production élevée de 
produits animaux mais aussi par une charge élevée en effluents d'élevage au regard des surfaces 
disponibles pour l'épandage. Face à cette problématique de gestion des effluents, les bouquets de services 
fournis par trois territoires aux stratégies différentes sont illustrés par : la Bretagne, la Catalogne et les zones 
de développement de la méthanisation en Allemagne.  
- Des territoires de polyculture-élevage, entre concurrences avec les cultures et opportunités. L’étude 
des territoires du Montmorillonnais, du bassin Tarn-Aveyron, de la Bresse et plus marginalement de la 
Pologne, de la Lorraine et de la Picardie, nous permet de montrer en quoi différents éléments de contexte 
ont joué en faveur ou en défaveur du maintien d’exploitations d’élevage ou de polyculture-élevage, dans un 
contexte de concurrence avec les grandes cultures, de diminution de la main-d’œuvre agricole disponible et 
d’une tendance à la spécialisation des élevages. 
- Des territoires fournissant des produits de qualité dans des environnements préservés, le cas des 
zones AOP. Les zones de montagne du Massif Central, de la Franche-Comté et des Alpes suisses sont des 
territoires à identité forte où est produite une grande diversité de fromages sous appellation d’origine 
protégée, avec des niveaux de valorisation très variables selon le mode de coordination des filières et des 
territoires.  
- Des territoires d’élevage herbagers portés par des conditions de milieu très favorables. Ce cas est 
illustré singulièrement par le développement de l’élevage bovin irlandais. Fortement soutenu au niveau 
politique, il vise à tirer parti d’un climat océanique très propice à la pousse de l’herbe et au pâturage pour 
conforter et développer un modèle agro-exportateur basé sur les avantages naturels mais visant à réaliser 
les économies de taille, d’intensification et de spécialisation généralement propres aux zones denses. 
- Des territoires à forts enjeux naturels où l’élevage rend des services de régulation et de préservation 
de la biodiversité et des paysages. De nombreux écosystèmes à forte valeur patrimoniale ont une origine 
anthropique et résultent d’une activité agricole qui a maintenu le milieu ouvert. Ce cas-type aborde les 
enjeux associés à la gestion des écosystèmes herbacés ouverts dans des milieux à haute valeur 
patrimoniale tels que l’élevage en prairie humide (marais Poitevin, marais du Cotentin, Culms du Devon et 
de Cornouailles) ou les systèmes transhumants de Méditerranée (élevage ovin dans la plaine de la Crau).  
- Des systèmes valorisant une image positive et alternative de l’élevage auprès des consommateurs. 
Les cas de la production d’ovins viande en Agriculture Biologique et de la production de poulets Label Rouge 
visent à analyser en quoi la production sous signe officiel de qualité permet la fourniture de services 
spécifiques via la mise en œuvre de principes et de cahiers des charges bien définis.  
- Les zones périurbaines et urbaines en tant que lieux de nouvelles relations entre l’élevage et la 
société. L’élevage est souvent considéré comme absent des zones urbaines et périurbaines. Or de 
nouvelles questions émergent en lien avec les enjeux sociétaux qui se posent à l’élevage, tels que la 
relocalisation de la production à proximité de la consommation. Par ailleurs, l’espace périurbain, selon la 
définition de l'INSEE, correspond en France à plus du tiers du territoire national et son importance 
potentielle en élevage est donc loin d’être négligeable. 
Ces cas-types sont présentés succinctement en annexe. 
3.2.3 Un essai de généralisation du cadre d’analyse des bouquets de service  
au travers d’une typologie des territoires d’élevage européens 
Afin d’aller au-delà de l’approche par cas-types et de poursuivre les travaux de différenciation territoriale des 
bouquets de services, on a cherché à étendre l’analyse à l’ensemble du territoire européen en s‘appuyant sur 
une classification les deux critères issus des conclusions du chapitre 2 : la densité animale et la place de la 
prairie permanente dans la gestion de l’alimentation animale. Cette classification a permis de distinguer : (i) des 
territoires denses en animaux et peu herbagers où la gestion des pollutions est au cœur des enjeux locaux ;  
(ii) des territoires herbagers où la productivité de l’herbe détermine le niveau de production et les stratégies de 
différenciation des produits ; (iii) des territoires où cohabitent les cultures et l’élevage, qui recouvrent des 
dynamiques très diverses, allant de la complémentarité entre cultures et élevage, à l’éviction de l’élevage au 
profit des cultures. 
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3.2.3.1 Elaboration de la carte et principales limites 
A partir des données Eurostat de l’année 2010 traitées au niveau NUTS 3 (correspondant aux départements pour 
la France), chaque territoire européen a été caractérisé par sa densité animale (en UGB totales par hectare de 
SAU) et par la contribution des surfaces toujours en herbe (STH) à la SAU. Dans les calculs, la STH correspond 
aux prairies de plus de cinq ans et aux parcours31, et la SAU à la surface agricole utile totale.  
Chaque territoire est d’abord défini par son taux de prairies permanentes. En cohérence avec Pflimlin et al. 
(2005), les territoires dont la part de STH dans la SAU est supérieure à 40 %, sont considérés comme herbagers. 
Les prairies temporaires n'ont pas été prises en compte dans l’appréciation du caractère herbager ou non du 
territoire, les services environnementaux qu'elles rendent étant moindres que ceux fourni par les prairies 
permanentes et les parcours. 
Les territoires sont ensuite distingués en fonction de la densité animale calculée par rapport à la SAU. Sont 
considérées comme denses les zones où cette une densité est supérieure ou égale à 1,2 UGB/ha SAU, comme 
faiblement denses celles où elle est inférieure à 0,4 UGB/ha SAU., et comme moyennement denses les zones 
intermédiaires, entre 0,4 et 1,2 UGB/ha SAU (choix des seuils réalisés à dires d’experts). 
Ces seuils permettent de distinguer cinq types de territoires d’élevage et un type résiduel : (i) les territoires peu 
herbagers et à haute densité animale ; (ii) les territoires herbagers denses en animaux d'élevage, 
(iii) moyennement denses et (iv) peu denses ; (v) les territoires où cohabitent cultures et élevage ; et enfin (vi) les 
territoires à faible densité animale (Figure 18 et Figure 19). Les seuils utilisés pour délimiter les classes ont été 
définis à dires d’experts, mais ils apparaissent cohérents avec ceux retenus pour la carte française des bouquets 
de services proposée par Ryschawy et al. (2015) ou pour la carte européenne de Pflimlin et al. (2005).  
 
Figure 18 : Critères pour définir les types de territoires d'élevage au niveau européen 
Cette typologie européenne présente la limite de se focaliser sur le territoire agricole, sans tenir compte de son 
poids dans le territoire total, qui fournirait une indication sur le poids de l’élevage dans l’ensemble de l’économie 
locale. En Suède, Norvège, Finlande, Estonie, Islande, Croatie, à Chypre ou encore dans les Landes françaises, 
la SAU couvre moins du quart d'un territoire dominé par des espaces forestiers, urbains ou rocailleux, ce qui 
limite l'importance des activités agricoles et a fortiori de l’élevage. 
 
                                                          




Figure 19. Carte des typologies de territoires d’élevage - Source : INRA-DEPE d’après Eurostat (2010) 
3.2.3.1 Caractéristiques géographiques et quantifiées des types d’élevage 
Sans surprise, les territoires à haute densité animale peu herbagers se retrouvent le long du continuum allant 
du Danemark à la Belgique en passant par le Nord-Est de l’Allemagne, auquel s’ajoutent, la Bretagne et les Pays 
de la Loire, la Catalogne (Espagne), la Lombardie (Italie), et la Wielkopolskie (ouest de la Pologne). Ces 
territoires correspondent globalement bien aux zones identifiées dans la section 2.1.2.3 comme denses. Elles 
occupent 11 % de la SAU européenne et regroupent 30 % des UGB totaux avec une majorité de porcs, de 
volailles et de vaches laitières (Figure 20). Quelques zones plus isolées relèvent également de cette classe : la 
Campanie, près de Naples, lieu de production de la Mozzarella ; la région de Murcie en Espagne, zone de 
développement parallèle de maraîchage et de production porcine. 
Les territoires herbagers à haute densité animale s’étendent sur 7 % de la SAU et détiennent 15 % du cheptel 
européen. La concentration animale moyenne, de 1,68 UGB/ha de SAU, y est cependant plus basse que celle 
des territoires à haute densité peu herbagers (2,15 UGB/ha), mais plus haute que la moyenne européenne 
(Figure 22). On y trouve en particulier des régions de production laitière et allaitante telles que le département de 
la Manche, le sud de l’Irlande, les Pays-Bas, la Suisse, une partie de la Bavière et la Galice en Espagne. 
Certaines régions incluses dans cette classe sont plus ambiguës : leurs caractéristiques moyennes résultent 
plutôt d'un effet du découpage administratif. C’est le cas de la région de Coni dans le piémont italien, qui englobe 
une zone de montagne assurant une production laitière de montagne importante (avec six fromages sous 
IGP/AOP), et une zone de vallée céréalières comportant des ateliers hors-sol ainsi qu’un troupeau allaitant avec 
des ateliers d’engraissement de jeunes bovins ou de porcs lourds. Un autre découpage géographique permettrait 
de distinguer les pratiques pastorales, d’une part, et la production hors-sol, d’autre part.  
Les zones herbagères de densité animale moyenne sont réparties sur 19 % de la SAU européenne, souvent 
au niveau des massifs montagneux de haute et moyenne altitude. Elles concentrent le quart du cheptel bovin et 
plus du tiers du cheptel ovins-caprins dans des régions telles que le Massif Central, l’Autriche, le Pays de Galles 
ou encore les Carpates. La région de l’Estrémadure en Espagne, grande zone agroforestière d’Europe et haut 
lieu de production ovine et de jambon ibérique (Pata Negra), est également classée dans ces zones. 
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Les zones herbagères de faible densité animale sont constituées, entre autres, de la partie orientale des 
Pyrénées, de la Provence, ou du Nord de l’Ecosse. A l’instar des autres zones herbagères, ces régions se 
caractérisent par le poids des ruminants dans le cheptel total mais avec la particularité de détenir autant de petits 
que de gros ruminants. Par ailleurs, les équins représentent 6 % du cheptel total. Ces espaces sont 
majoritairement associés à des prairies peu productives, des élevages extensifs et à des enjeux naturels 
reconnus, y compris en tant que « réserve de biosphère » par l’Unesco, comme le Mont Ventoux, la Vallée de 
Laciana en Espagne, du Grosse Walsertal en Autriche, le Wester Ross en Ecosse ou encore les montagnes du 
Tatras à la frontière entre la Pologne et la Slovaquie. 
La surface toujours en herbe des territoires où cohabitent cultures et élevages représente environ 31 % de la 
SAU, contre 45 % en moyenne dans les zones denses et plus de 75 % dans les zones herbagères. La répartition 
entre cheptels de granivores et de ruminants est équilibrée. Ce sont sans aucun doute les régions les plus 
diversifiées et où les exploitations d’élevages sont les plus hétérogènes. Les cas-types « polyculture-élevage » 
en font partie (la Bresse, l’Indre, le Tarn, la Lorraine et la Somme et une grande partie de la Pologne) 
L’orientation productive des élevages n’est toutefois pas nécessairement classée en « polyculture-élevage » car, 
à cette échelle géographique, peuvent coexister, au sein du territoire, des zones de culture spécialisées et des 
zones d’élevage spécialisées. Ces territoires sont donc moins marqués par l’élevage que les précédents. 
Les territoires de faible concentration animale peu herbagers sont ceux où l’élevage n’est pas 
nécessairement absent mais joue un rôle marginal dans l’occupation de l’espace et dans la production agricole. 
On y trouve les zones de grandes cultures annuelles telles que le Bassin parisien, et les zones de cultures 
pérennes, telles que les régions viticoles du Bordelais, de Champagne, du Languedoc, de Toscane ou encore les 
zones de production de fruits et d’olive comme l'Andalousie. 
 
 






















































Figure 21. Répartition des surfaces par type de territoire européen – Source : INRA d’après Eurostat 2010 
 
 
Figure 22. Densité animale moyenne par type de territoire européen exprimée en UGB totales par hectare de SAU totale, 
 et en UGB herbivores par hectare de SFP – Source : INRA d’après Eurostat 2010 
 
3.3 Bouquets de services des différents types de territoires d’élevage 
européens : compromis et leviers de progrès 
Bien que réductrice, cette typologie apparaît suffisamment structurante pour aborder l’analyse des bouquets de 
services territoriaux, les synergies, antagonismes et compromis qui les caractérisent. On s’appuie, pour ce faire, 
sur le schéma présenté en section 1.3. Celui-ci permet d’appréhender de manière synthétique des impacts et des 
services des différentes formes d’élevage replacées dans leur cadre territorial. L’analyse a remobilisé la revue de 
littérature réalisée, d’une part pour les cas d’études, et, d’autre part pour les bouquets de services. Au-delà de la 
typologie des principaux territoires d’élevage cartographiés, sont aussi présentés les territoires d’élevage 
structurés par la proximité urbaine. Enfin sont proposés quelques leviers de progrès mobilisables pour améliorer 
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3.3.1 Les territoires à haute densité animale : à la recherche d’un compromis  
entre compétitivité économique et préservation de l’environnement  
Ces territoires d’élevage se sont développés dans les années 1950-60 pour augmenter la production agricole afin 
de nourrir la population européenne. Cet enjeu démographique est remis en avant aujourd’hui pour faire face à la 
hausse de la population mondiale. Les systèmes d’élevage se sont construits dans une logique de maximisation 
des quantités produites par unité de surface et par animal, en misant sur la spécialisation des ateliers, 
l’augmentation de la productivité du travail et les économies d’échelle. Du fait des dommages environnementaux 
qu’ils occasionnent et de leur empreinte sur les ressources, la recherche de compromis entre objectifs de 
production et objectifs environnementaux est devenue une priorité des politiques publiques. Ce type de territoires 
embrasse la majorité des systèmes d’élevage de monogastriques, les systèmes utilisant en priorité des céréales 
ou de l’ensilage de maïs pour alimenter les vaches laitières ou engraisser de jeunes bovins, et, de manière plus 
marginale les systèmes caprins laitiers. Il correspond aux cas d’étude de la colocalisation de plusieurs filières 
d’élevage (Bretagne), du couple élevage-méthanisation (Allemagne) et d’une mono-spécialisation en élevage 
hors-sol (Catalogne). 
 
Figure 23. Schéma du bouquet de services correspondant aux territoires à haute densité animale, peu herbagers 
3.3.1.1 Un bouquet de service caractérisé par de hauts niveaux de production  
et une densité agro-industrielle 
Les bouquets types des services issus des territoires à haute densité animale sont fortement orientés vers 
l’approvisionnement des marchés extérieurs au territoire de production, à des coûts unitaires de production 
relativement bas (Figure 23). Pour réduire ces coûts, les exploitations ont notamment cherché à optimiser l'indice 
de conversion alimentaire des animaux. 
Du point de vue des marchés, ces territoires s’inscrivent dans le contexte européen et international concurrentiel, 
avec des systèmes souvent fortement intégrés, reposant sur des investissements et des flux de consommation et 
de production croissants. Les activités d’élevage se sont concentrées autour de clusters agro-industriels, avec un 
effet d’entraînement fort sur les secteurs aval, amont et connexes à la production agricole. Les produits issus des 
élevages sont surtout des produits de masse vendus sur les marchés nationaux, européens, voire mondiaux. Les 
éleveurs en tirent une marge par unité de produit assez faible mais réalisent un chiffre d’affaires en moyenne plus 
élevé que les systèmes d’élevages plus extensifs grâce à leur volume de production. Du fait des faibles marges 
par unité de produit, de faibles variations de prix induisent des à-coups violents sur le revenu de par les volumes 
concernés. Ces systèmes sont donc dépendants de la conjoncture économique (cours mondiaux des intrants et 
des produits) sur laquelle ils n’ont pas de prise. Au-delà de la faible maîtrise des prix de mise sur le marché, les 
éleveurs ont une capacité restreinte de négociation liée à des asymétries de pouvoir de marché vis-à-vis du reste 
de la filière.  
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La concentration des activités d’élevage induit des pressions locales, dont les excédents d’azote et de phosphore 
sont les principaux marqueurs. Il en résulte des pollutions de l’eau, de l’air et du sol (eutrophisation, lixiviation de 
nitrate, émission de particules fines et modification de la composition atmosphérique ayant des incidences sur le 
climat et les pluies acides). Ces pressions locales de l’élevage sont largement étudiées dans Peyraud et al. 
(2014a).  
L’empreinte sur les ressources fait l’objet de débats car, si elle est basse quand elle est ramenée au kg produit, 
elle est généralement élevée à l’hectare utilisé et est fortement dépendante de ressources extérieures importées 
(protéines, eau). La controverse interpelle le rôle et la responsabilité de ces territoires envers les impacts 
délocalisés de l’alimentation animale.  
Les émissions de GES, ramenées au kg produit, apparaissent relativement modérées, résultat pour les 
monogastriques, de faibles indices de consommation et, pour les ruminants, d'une répartition des émissions de 
méthane entérique sur d’importants volumes de production. Ce diagnostic serait toutefois à nuancer pour les 
ruminants car les niveaux d’émission sont très hétérogènes d’une région à l’autre, d’un système à l’autre (cf. 
section 2.4.1 sur les GES). Une comparaison entre des fermes bretonnes laitières en système conventionnel et 
des fermes plus herbagères et moins intensives du réseau des CIVAM32, met en lumière des émissions de GES 
ramenées au litre de lait similaires pour les deux systèmes, mais le bilan net est meilleur dans les fermes CIVAM 
du fait de la séquestration du carbone par les prairies permanentes et les haies (Duru and Therond, 2015).  
L’évaluation du bien-être animal met en cause la concentration, l’intensification et le caractère industriel de 
certains systèmes d'élevage, surtout ceux confinés. Ainsi, au mieux, le bien-être objectif (espace, nourriture, eau) 
est respecté mais rarement le bien-être subjectif, lié au comportement et à l’état émotionnel de l’animal. Plusieurs 
études montrent pourtant que renforcer le bien-être animal permet en général d’accroitre les niveaux de 
performances individuelles des animaux (Coignard et al., 2013 ; Veissier et al., 2007 ) et leur santé (Bertoni et al., 
2016). 
3.3.1.2  Les leviers d’action au niveau des systèmes: accroitre l’efficience des systèmes  
et recréer du lien au sol 
3.3.1.2.1 La « modernisation écologique » des systèmes d’élevage en monogastriques par 
l’alimentation et l’aménagement des bâtiments 
La « modernisation écologique » passe ici par une recherche d’efficience alimentaire encore accrue. Pomar et al. 
(2014) ont montré qu’une alimentation de précision permettrait de réduire de 20 à 30 % les excrétions d’azote et 
de phosphore dans des territoires où l’élevage porcin est très présent. Bien qu’encore peu décrite dans la 
littérature, cette démarche pourrait également bénéficier aux filières avicoles (Stacey et al., 2004). Cependant, 
d’autres travaux concluent qu’un autre concept proche, la « smart agriculture », ne permettrait pas de réduire les 
émissions d’azote lorsque la concentration de l’élevage et la spécialisation des productions sont élevées. 
Améliorer l’efficience alimentaire permet de valoriser le potentiel génétique des animaux et leur croissance 
rapide. L’indice de consommation des animaux se dégradant avec l’âge, les animaux à croissance rapide 
consomment non seulement moins d’aliments avant d’être abattus mais en plus ils les « valorisent » mieux. Ce 
faisant, les impacts environnementaux par animal peuvent baisser mais ils peuvent augmenter à l’échelle de 
l’exploitation si cela conduit une rotation plus rapide des bandes d’animaux présents dans l’année (accroissement 
de la production par unité de surface). Par ailleurs, améliorer les apports alimentaires signifie utiliser plus de 
céréales et de tourteaux d’oléo-protéagineux, qui entrent en compétition directe avec la production végétale pour 
l’alimentation humaine et qui ont des impacts délocalisés en Amérique du Sud notamment. 
Dans les systèmes avicoles conventionnels, un travail conclut sur l’amélioration conjointe du bilan 
environnemental (émissions de GES et consommation d’énergie) et économique (coûts de production) en 
combinant une modification des caractéristiques nutritionnelles des rations (réduction de la part de tourteaux de 
soja), l’utilisation de bâtiments plus économes en énergie (rénovation ou construction) et un changement du 
schéma de production (alourdissement des animaux...). Ces innovations permettraient de réduire d’environ 65 % 
les émissions de GES, ainsi que les coûts de production du vif et du filet de 2 et 10 % (Dusart et al., 2015). 
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Pour le porc, Garcia-Launay et al. (2014) ont évalué par ACV l'influence d’une réduction de la teneur en protéines 
des rations grâce à l'utilisation d'acides aminés de synthèse, pour des porcs élevés sur caillebotis (avec 
production de lisier) ou sur litières (avec production de fumier). Le recours à l’alimentation de précision adaptée à 
la physiologie des porcins selon leur âge réduit la part des tourteaux de soja dans la ration à moins de 5 % sur 
l'ensemble de la période d'élevage, et diminue les impacts sur le changement climatique, l’acidification et 
l’eutrophisation (de l'ordre de -25 à -10 %). En comparaison d’un élevage sur caillebotis, la conduite sur litière 
émet environ 30 % de GES en plus, en raison d'émissions accrues de N2O ; les autres indicateurs de 
consommation d’intrants, environnementaux et zootechniques restent proches ; son intérêt réside dans 
l’amélioration du bien-être des animaux et la réduction des nuisances olfactives (Bonneau et al., 2008 ; Dourmad 
et al., 2009).  
Des réductions des impacts sur l’environnement sont aussi envisageables par des aménagements ou 
rénovations des bâtiments d’élevage existants (lavage d’air en sortie de porcherie…), et la conception de 
bâtiments "basse consommation" (meilleure isolation, récupération de chaleur…). Ainsi, Dourmad et al. (2014) 
ont récemment mesuré des écarts moindres, de l'ordre de 10-15 %, pour des élevages biologiques allemands et 
danois de plus grande taille et ayant des résultats techniques proches de ceux des systèmes conventionnels. 
3.3.1.2.2 Gérer les compromis liés aux pratiques d’alimentation des ruminants et aux niveaux 
d’intensification des prairies 
Le maïs fourrager, cultivé en plaine, est un composant majeur des rations de ruminants dans les territoires à 
haute densité animale. Doreau et al. (2011) et Nguyen et al. (2012) ont comparé l’impact environnemental de 
trois rations d’engraissement de taurillons. La ration à base d’ensilage de maïs est celle qui consomme le moins 
d’énergie ; elle procure la marge brute par taurillon la plus élevée ; mais, les carcasses sont plus grasses et la 
viande plus riche en acides gras saturés. La ration riche en concentrés minimise les émissions de méthane 
entérique par kg de gain de poids des taurillons, mais elle réduit la teneur en oméga-3 de la viande. La ration 
riche en foin a une empreinte carbone réduite si l’on prend en compte la séquestration du carbone par la prairie, 
et elle a le plus faible potentiel d’eutrophisation ; elle utilise nettement plus de surface mais peu de terres arables. 
Elle est de loin la plus favorable pour les impacts environnementaux rapportés à l’hectare, du fait du plus faible 
chargement du système.  
L’intensification de la conduite des prairies est souvent présentée comme une manière de limiter l’emprise de 
l’activité d’élevage sur les écosystèmes naturels, tout en accroissant la production. Le niveau d’intensification 
auquel on maximise le niveau de production n’est toutefois pas le même que celui auquel on maximise les 
bénéfices environnementaux. Par exemple, c’est à des niveaux d’intensification des prairies pâturées assez 
faibles que la séquestration du carbone et le bilan des émissions de GES par unité de surface atteignent leur 
optimum, les émissions des animaux étant alors compensées par l’augmentation de la teneur en matière 
organique du sol (Soussana and Lemaire, 2014). Dans les territoires denses, où les prairies permanentes sont 
minoritaires ou marginales, l’enjeu est aussi de savoir si la prairie temporaire produit plus de services que les 
cultures concurrentes. En ce sens, des prairies semées de mélanges de graminées et légumineuses peuvent 
apporter plus de services environnementaux (Peyraud et al., 2014b). 
Plus globalement et pour tous les systèmes d’élevage, adopter les « Meilleures techniques disponibles » (MTD) 
en matière de logement, d'alimentation, et des technologies de collectes et de gestion des effluents offrent des 
opportunités de réduire drastiquement les émissions d’ammoniac (lavage d'air) et de transformer les effluents en 
fertilisants organiques (séparation de phase, séchage, compostage) transportables et valorisables (Loyon et al., 
2016). 
3.3.1.3 Au niveau des territoires, optimiser l’usage des ressources, préserver le bocage et valoriser  
les produits 
3.3.1.3.1 Des démarches collective pour transformer les déchets en coproduits 
Les démarches d’économie circulaire favorisent le recyclage des effluents et déchets et les transforment en 
coproduits. Elles sont développées dans les territoires denses d’élevage entre des éleveurs de monogastriques 
et d’autres exploitants (céréaliers ou éleveurs de ruminants). Elles prennent la forme d’épandages chez des tiers, 
pratiqués par la majorité des éleveurs de porcs en Bretagne, de plans d’épandage collectifs comme en 
Catalogne, ou de banques de lisier comme aux Pays-Bas ou en Belgique. Ces pratiques sont courantes dans 
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plusieurs pays européens, toutefois leur mise en place rencontre des obstacles, comme en France, en raison de 
nuisances (olfactives, trafic routier), et ce malgré un intérêt environnemental confirmé par ACV (Lopez-Ridaura et 
al., 2009).  
Le traitement plus ou moins poussé des effluents pour la production de fertilisants organiques constitue une autre 
voie permettant le transfert d'éléments fertilisants sur de plus longues distances. Ces traitements permettent de 
réduire le volume à transporter, d'assurer une hygiène des produits et de les normaliser. C'est une pratique 
courante pour les fientes et litières de volailles qui peuvent être facilement séchées ou compostées et 
transportées vers les zones céréalières. Des démarches plus poussées existent également comme celle, en 
Bretagne, d’une société qui produit environ 50 000 tonnes des fertilisants organiques issus principalement 
d'effluents porcins, et réalise 15 % de ses ventes à l'export, notamment vers l'Asie.  
Parallèlement, il existe des initiatives de gouvernance territoriale visant à recycler les lisiers de porcs, comme par 
exemple le Territoire à énergie positive de Le Mené avec l’usine de méthanisation Geotexia qui recycle les 
déchets verts de collectivités territoriales et le lisier issu de 30 exploitations. C'est également le cas du centre de 
traitement et de valorisation des déchets associé à l'abattoir de porcs de Lamballe, qui récupère et sèche les 
boues de ville d’une cinquantaine de communes du Grand Ouest. Les atouts des territoires liés à l’activité de 
méthanisation ont été examinés sur le cas de l’Allemagne. Les territoires y bénéficient d’une volonté politique 
d’accroître la part d’énergie renouvelable et d’un contexte réglementaire favorable qui présente l’avantage d’être 
national. Les digesteurs sont principalement localisés dans les zones à forte densité animale car les effluents 
d’élevage (provenant majoritairement des vaches laitières et des porcs) sont un substrat intéressant pour 
stabiliser le réacteur. Cependant, les cultures restent le premier substrat utilisé dans les digesteurs, en particulier 
l’ensilage de maïs. Il y a donc un compromis à trouver entre la production d’énergie renouvelable et faiblement 
émettrice de CO2, et le développement de cultures énergétiques ou du maïs qui entrent en concurrence avec 
d’autres usages des terres et ont un fort impact en termes de qualité de l’eau, d’acidification, et 
d’appauvrissement de la biodiversité. Un atout pour ces territoires est que la propension à payer du 
consommateur pour la production d’énergie renouvelable est très élevée.  
D’autres pistes d’économie circulaire restent plus marginales mais sont intéressantes car elles intègrent une 
coordination territoriale entre des acteurs de filières différentes, comme par exemple, la valorisation des sous-
produits de biscuiterie, des résidus et écarts de tri de cultures légumières ou des drêches de céréales dans les 
rations des porcs et des volailles (Dumont et al., 2013; Gliessman, 2007 ).  
3.3.1.3.2 La valorisation des produits sous signe de qualité  
Une alternative consiste à promouvoir le respect de l’environnement, du bien-être animal et de la qualité des 
produits. En Bretagne, plusieurs organisations de production de monogastriques (Les Fermiers d’Argoat, 
Coopérative des Fermiers de Janzé) valorisent leur production de porcs engraissés sur paille ou sur parcours, et 
de volailles fermières Label rouge ou IGP.  
Par rapport au système conventionnel, les élevages de porcs Label rouge fermier ou biologique présentent des 
émissions de GES supérieures (respectivement 50 et 70 % dans une étude de Basset-Mens et van der Werf 
(Basset-Mens and van der Werf, 2005), et plus globalement, des impacts environnementaux par kg de carcasse 
ou de poids vif de 20 à 70 % plus élevés pour toutes les catégories évaluées, du fait de moins bons indices de 
consommation (da Silva et al., 2014; Dekker et al., 2011 ; Dourmad et al., 2014 ). La mortalité plus élevée des 
porcelets pénalise en outre les performances économiques. La production biologique de porc nécessite 120 % de 
plus de surface par kg de produit car les truies sont en plein-air et que le rendement des cultures alimentaire pour 
les animaux est moindre. L’impact à l’hectare des systèmes Label et biologique est en revanche plus faible que 
celui de l'élevage conventionnel du fait de l'utilisation de parcours durant la phase d'engraissement. 
3.3.1.3.3 Préserver les prairies et les infrastructures paysagères 
Du côté des élevages de ruminants, les leviers d’action envisagés au niveau du territoire portent sur une 
optimisation de l’usage de l’herbe et un maintien ou une préservation des caractéristiques herbagères et 
bocagères des territoires, même si les surfaces concernées sont limitées. 
Accroitre l’utilisation de l’herbe pâturée diminue le poste des intrants et génère moins de pollutions que le maïs 
fourrager. La logique n’est pas d’intensifier la conduite des prairies, mais plutôt de se situer à des niveaux qui 
permettent de bénéficier des régulations biologiques naturelles. Implanter du trèfle blanc enrichit le fourrage en 
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azote et accroît les transferts de fertilité (Delaby et al., 2016). Le recours à la fertilisation minérale est alors très 
limité, et l’usage des pesticides réduit. L’éleveur, moins dépendant des achats extérieurs accroît son autonomie 
de décision. La charge de travail n’est pas nécessairement réduite mais le travail est vécu comme plus 
épanouissant. Plusieurs études montrent que la marge brute des exploitations herbagères peut augmenter grâce 
à la forte baisse des charges opérationnelles et que ces exploitations de taille moyenne sont aussi plus 
facilement transmissibles (Bonaudo et al., 2014; Dumont et al., 2013 ). 
Les atouts environnementaux d’une conduite de l’élevage à l’herbe varient selon les pratiques et les types de 
prairies. Une prairie semée fournit certains services écosystémiques de régulation (lutte contre le ruissellement 
érosif…), mais pas la totalité de ceux fournis par une prairie permanente dont la diversité floristique et faunistique 
est bien supérieure. L’intérêt productif et environnemental des prairies semées ne doit donc pas masquer le rôle 
majeur des prairies permanentes dans la conservation de la biodiversité et le maintien des services 
écosystémiques associés. La biodiversité perdue par le retournement d’une prairie ne peut en effet pas toujours 
être restaurée, surtout si la banque de graines locale est appauvrie. Certes, le semis ou le sur-semis de 
mélanges associant des légumineuses et d’autres dicotylédones permettent de créer plus rapidement des 
prairies « multifonctionnelles » (Bradbury et al., 2010; Mortimer et al., 2006 ). Mais la préservation de prairies 
semi-naturelles reste un enjeu majeur, dans un contexte où leurs surfaces sont en forte régression. 
Dans les territoires de bocage, la préservation des haies et bords de parcelles a également une importance 
majeure pour la biodiversité végétale, l’entomofaune, l’avifaune et les micromammifères. Savoir si la préservation 
des haies et infrastructures paysagères permet d’accroître les services intrants fait toutefois débat, ces habitats 
pouvant être des refuges pour des auxiliaires des cultures mais aussi pour des ravageurs. Les haies contribuent 
aussi à l’esthétique des paysages, et connectent les habitats au sein du paysage. Ces bénéfices varient selon 
l’agencement des haies, et l’entretien d’un vaste réseau de haies représente un coût (et du temps de travail) pour 
les éleveurs et, parfois, pour les collectivités territoriales. Une approche participative permettant aux différents 
acteurs locaux d'élaborer une vision commune des services à atteindre et des solutions envisageables, 
développée par Groot et al. (2007; 2010), a permis d’optimiser l’implantation de nouvelles haies dans un bocage 
du nord des Pays-Bas.  
3.3.1.4 Conclusion 
Pour les territoires caractérisés par de hautes densités animales et une faible place laissée aux surfaces toujours 
en herbe, l’enjeu est de recréer du lien au sol. Cela implique d’augmenter les surfaces en herbe pour les 
ruminants, et de réduire la densité de l’élevage en la mettant en adéquation avec les potentialités du milieu. 
L’usage des intrants de synthèse baisse alors, tout comme les niveaux de production et les pollutions. Un 
équilibre délicat reste à trouver au niveau de ces territoires pour tenter de favoriser les services de qualité 
environnementale. L’augmentation des légumineuses dans les rotations peut jouer un rôle important pour 
augmenter les niveaux de production tout en améliorant la qualité des sols et en limitant les intrants minéraux 
azotés. Dans un scénario « gagnant-gagnant », elle permet à la fois de nourrir les animaux, de diversifier les 
paysages et de réduire les risques de fuite d’azote vers le milieu. En élevage de monogastriques, les 
améliorations portent sur la conduite du cheptel en bâtiments, son alimentation et la gestion des effluents à une 
échelle territoriale pour la mettre également en adéquation avec les potentialités du milieu. Les démarches de 
qualité améliorent le bien-être animal qui est un enjeu social important. 
3.3.2 Territoires herbagers essentiellement basés sur l’utilisation des « services intrants »,  
et la valorisation des paysages  
Le second type de territoire d’élevage concerne essentiellement l’élevage de ruminants et se caractérise par la 
recherche d'un degré d’autonomie élevé. La logique est ici d’adapter les pratiques aux potentialités du milieu sans 
nécessairement chercher à maximiser la production (Delaby and Fiorelli, 2014). Les systèmes visent à réduire les 
niveaux d’intrants constituant la ration de base, d’où un recours privilégié à la prairie. Ils n’excluent cependant pas 
l’achat d’aliments concentrés, notamment en zones de montagne où les conditions pédoclimatiques ne permettent 
pas leur production sur l’exploitation. Les territoires à dominante herbagère offrent des bouquets de services moins 
productifs que le premier type mais présentent des atouts, comme une bonne image auprès du consommateur en 
termes de préservation de l’environnement et de qualité des produits (Figure 24). Si les territoires herbagers ont un 
certain nombre de caractéristiques communes, on y a distingué trois types comme dans l’exercice de typologie 
européenne des territoires d’élevage (section 3.2.2), selon le niveau de densité animale (haute, moyenne et faible 
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densité) celui-ci dépendant principalement du rendement des prairies. Ces territoires correspondent aux cas d'étude 
des AOP du Massif central, de la Franche-Comté, des Alpes suisses, de l’Irlande, des marais et des systèmes 
transhumants méditerranéens (Figure 25). La plupart des caractéristiques communes aux territoires herbagers se 
retrouvent dans le cas d’une densité animale moyenne, le plus représenté tant en surface agricole qu’en nombre 
d’animaux au niveau européen. 
 
Figure 24 : Schéma du bouquet de services correspondant aux territoires herbagers ayant une densité animale moyenne 
 
Schéma pour les systèmes d’élevage avec estives (Alpes suisses) 
 
Schéma pour les systèmes d’élevage bénéficiant de conditions 
herbagères très favorables (Irlande) 
 
Schéma pour les systèmes d’élevage méditerranéen transhumant 
(ovins, transhumant de la plaine de Crau aux alpages) 
 
Schéma pour les systèmes d’élevage en prairies humides 
(marais poitevin et du Cotentin, Culms du Devon) 
Figure 25 : Illustration de variations possibles du bouquet de services issus des élevages herbagers  
selon les conditions pédoclimatiques (voir détail en annexe) 
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3.3.2.1 Territoires herbagers de moyenne densité animale : un bouquet de services tourné  
vers l’autonomie alimentaire avec des opportunités de valorisation du patrimoine local 
La caractéristique majeure de ces systèmes herbagers consistant à valoriser en priorité les ressources 
disponibles localement, cela réduit d'abord l'achat d'aliments et l’utilisation d’intrants de synthèse (produits 
phytosanitaires, engrais et mécanisation) ; une part importante du fourrage est produite sur l’exploitation. Le 
niveau de production par animal ou par unité de surface est en général plus faible que dans les territoires denses 
en animaux. Les races sont adaptées aux conditions environnementales, la robustesse étant un critère important 
(Phocas et al., 2016) La recherche d’autonomie rend ces systèmes relativement moins sensibles aux aléas 
économiques (Delaby and Fiorelli, 2014), sans néanmoins les en affranchir. 
Ces systèmes fortement adaptés à leur environnement font partie intégrante de l’identité des territoires où ils sont 
ancrés. Leurs productions sont souvent valorisées à l’aide de signes officiels de qualité de type AOP/IGP. Une 
telle voie n’est cependant pas systématique et des variations existent autour de cette tendance générale (comme 
en Irlande par exemple). D’une part, la motivation productive est forte chez certains éleveurs qui voient en la 
maximisation de la production le moyen privilégié d’accroitre le revenu. Par ailleurs, certains cahiers des charges 
AOP tolèrent des niveaux d’apports de concentrés élevés (jusqu’à 1 800 kg par vache). 
Ces systèmes sont dépendants des écosystèmes semi-naturels locaux, qu'ils façonnent. La fauche ou le 
pâturage des animaux entretiennent prairies et parcours qui, eux-mêmes, fournissent des services 
écosystémiques utilisés par d’autres productions (apiculture, arboriculture…) et d’autres secteurs de l’économie 
locale (tourisme). La contrepartie de cette forte intégration aux écosystèmes est une plus grande sensibilité à des 
perturbations de nature environnementale : incertitude climatique qui module la pousse de l’herbe, prédation, 
invasion de campagnols terrestres, parasitisme.  
Les conditions de production de ces systèmes -durées d'élevage des animaux plus longues, pâturage…- font 
qu’ils génèrent plus d’émissions de GES par unité de produit que les élevages du type haute densité animale. Du 
fait de leur faible densité animale et du rôle des prairies permanentes dans la séquestration de carbone, leurs 
impacts environnementaux par unité de surface restent en général limités, notamment pour des impacts locaux 
comme l’eutrophisation des cours d’eau. Par ailleurs, ces systèmes entrent peu en concurrence avec 
l’alimentation humaine notamment lorsqu’ils utilisent majoritairement des terres sur lesquels on ne pourrait pas 
faire de cultures : prairies d’altitude souvent en pente, parcours ou zones humides. 
Sur le plan des débouchés, les produits peuvent faire l’objet de valorisations marchandes très variées (SIQO, 
circuits courts, vente directe, actions de patrimonialisation, notamment dans des cadres touristiques…). Le 
développement important, ces trente dernières années, d’une économie de la qualité dans le domaine 
alimentaire (Nicolas et al., 1995 ; Valceschini and Lagrange, 2007) montre que ces produits sont prisés par un 
nombre croissant de consommateurs. Dans le cas de productions sous appellation géographique, la typicité des 
territoires est indissociable de l’image de ces systèmes de production et de leurs produits. Ces systèmes étant 
souvent présents de longue date dans les territoires, ils contribuent aussi à leurs traditions culturelles : 
transhumance, courses camarguaises, etc. 
Sur le plan de l’emploi, les systèmes herbagers bas-intrants présentent une structure différente de celle des 
systèmes du type haute densité animale peu herbagers. Leur plus faible productivité par hectare pourrait laisser 
penser que les exploitations nécessitent une surface supérieure pour dégager un revenu comparable, et qu’elles 
créent moins d’emplois à l’échelle du territoire. Or, même avec des niveaux de chargement plus faibles, les 
revenus par hectare peuvent s’avérer comparables à ceux de systèmes plus intensifs d’un même territoire. Dans 
le Montmorillonnais, par exemple (Benoit et al., 1997), les fermes ovines spécialisées (avec moins de 10 % de 
cultures dans la SAU) et faiblement chargées (en moyenne 0,95 UGB/ha) ont un revenu par hectare légèrement 
supérieur à celui des exploitations les plus intensives (chargement moyen de 1,37 UGB/ha) ; les revenus sont 
donc comparables avec des effectifs animaux 30 % plus faibles pour une même surface agricole. Par ailleurs, 
Garambois et Devienne ont montré que les élevages herbagers avaient en général des surfaces d’exploitation 
inférieures à celle des exploitations intensives, ce qui accroit la densité des fermes à l’échelle du territoire 
(Garambois and Devienne, 2010). Dans les systèmes AOP, la structuration des filières est très variable, ce qui 
génère des effets contrastés sur l’emploi dans les territoires. Dans les territoires à faible densité de population, 
ces élevages jouent cependant, dans la plupart des cas, un rôle prépondérant dans le maintien du tissu social. 
Ce type d’élevage peut également permettre la pluriactivité des exploitations comme des territoires ruraux : 
activités d’accueil, association entre élevage et tourisme, etc. 
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3.3.2.2 Un bouquet de services modulé par le niveau d’intensification des prairies 
Les territoires herbagers à haute densité animale sont localisés dans des zones de rendements herbagers 
élevés où les conditions conviennent généralement peu à la culture du maïs (ensoleillement insuffisant, labour 
difficile). Ils sont caractérisés par une conduite intensive des prairies, réalisant des économies de taille et de 
spécialisation similaires à celles des territoires à haute densité animale peu herbagers. Ce type de territoire 
semble souvent être associé à une importante production laitière (Irlande, Pays-Bas, Manche, Suisse, Sud de 
l’Allemagne, Galice). 
La stratégie territoriale du cas irlandais se démarque. En soutenant le développement des filières bovines, 
notamment laitières, le gouvernement irlandais cherche à tirer parti du climat favorable à la pousse de l’herbe en 
s’orientant vers un modèle agro-exportateur, s’appuyant sur l’augmentation du cheptel, de la productivité à 
l’hectare et des rendements animaux. En effet, les avantages économiques et environnementaux d’une telle 
stratégie sont réels : autonomie alimentaire, coût de production le plus bas d’Europe, maintien des prairies et 
protection des paysages, préservation de la biodiversité. Toutefois, ce développement se heurte aux risques 
accrus de lixiviation du nitrate par l’intensification de la conduite des troupeaux ; les marges de progrès pour 
réduire davantage les émissions de GES apparaissent également faibles. Néanmoins ce modèle apparait, pour le 
moment, comme un succès et a permis d’attirer de jeunes éleveurs bien formés dans le secteur laitier. Avec près 
de 90 % de sa production laitière destinée à l’exportation et en s’éloignant du marché européen, l’Irlande prend 
toutefois un risque important ; le succès à long terme de ces choix dépendra de son adaptation aux fluctuations 
imprévisibles des cours mondiaux.  
Les territoires herbagers de faible densité animale sont, quant à eux, caractérisés par des conditions de 
milieu spécifiques qui limitent les rendements fourragers. Les élevages y entretiennent des écosystèmes à haute 
valeur patrimoniale comme les zones humides ou les pelouses sèches, et des paysages caractéristiques tels que 
les prés de fauche fleuries au printemps, les paysages de causses ou encore les prairies d’alpage. Les niveaux 
de productivité et de rentabilité économique sont en général plus faibles que dans les autres zones herbagères, 
ce qui explique la dépendance des exploitations d’élevage aux aides publiques. L’enjeu clé est ainsi le maintien 
voire l’augmentation de la production et de la valeur ajoutée sans dégrader les services environnementaux. Une 
partie du recul des prairies permanentes en France est en effet attribuée à la déprise agricole dans les zones les 
moins productives et les plus difficiles à exploiter comme les prairies de montagne. 
3.3.2.3 Les leviers d’actions 
Les menaces qui pèsent sur les systèmes herbagers proviennent à la fois de l’intensification des pratiques 
agricoles et des dynamiques démographiques et économiques de déprise agricole.  
L’exemple du Massif central illustre le premier type de risque : le développement de l’ensilage d’herbe qui 
exploite très précocement les couverts, semble une menace plus importante pour la biodiversité que 
l’intensification locale de quelques parcelles (Carrère et al., 2002). Le cas de l’Irlande montre également une 
situation où le développement d’une filière laitière intégrée dans les marchés mondiaux risque d’accroître ses 
pressions environnementales. 
Les Pyrénées fournissent un exemple de risque de déprise : les tendances actuelles de diminution du nombre et 
d’agrandissement des exploitations concentrent la fauche et le pâturage en fond de vallée, et délaissent les 
zones de pentes intermédiaires, plus difficilement exploitables, mais dont l’entretien est particulièrement 
important pour le maintien de paysages ouverts et la préservation du patrimoine bâti (Gibon et al., 2015). 
3.3.2.3.1 Raisonner l’utilisation des prairies par une approche systémique de l’alimentation, la santé  
et l'environnement (logique agro-écologique) 
A l'échelle parcellaire, l'arbitrage entre performances productive et environnementale se joue dans la conduite 
des prairies. Le choix de leur période d'exploitation apparaît comme un facteur clé. Le pâturage ou la fauche 
tardifs augmentent l’intensité de floraison et la valeur esthétique des prairies, accroissent la diversité des insectes 
présents (dont les pollinisateurs) et favorisent la nidification de nombre d’espèces d’oiseaux, sans 
nécessairement réduire le chargement, ni les performances animales (Farruggia et al., 2012 ; Scohier et al., 
2013 ; Sjödin, 2007). Réduire le chargement animal et le niveau de fertilisation minérale et organique des prairies 
semi-naturelles permet généralement d’accroître leur richesse floristique et faunistique (Dumont et al., 2009 ; 
Jerrentrup et al., 2014 ; Klimek et al., 2007), mais risque d’affecter les quantités de lait ou de viande produites par 
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unité de surface. Les compromis les plus intéressants consistent à diversifier les conduites de pâturage ou de 
fauche, les parcelles dont l'exploitation est différée ou peu intensive permettant de compenser les effets d’une 
utilisation intensive d’autres parcelles (Franzen and Nilsson, 2008). C’est le principe des surfaces de 
compensation écologique instauré dès le milieu des années 1990 en Suisse, et qui impose une gestion 
environnementale sur 7 % des surfaces exploitables d’une ferme. Ces objectifs de conservation de la biodiversité 
peuvent réduire les niveaux de production et amener à un surcroît de travail (par exemple, pour gérer de petites 
parcelles ou entretenir des haies). Les mesures agri-environnementales sont alors un levier d’incitation 
nécessaire. 
A l'échelle de l'exploitation, en zone de montagne, Farruggia et al. (2014) ont montré un bon fonctionnement du 
système fourrager permet de disposer de fourrages de bonne valeur nutritive tout en préservant la biodiversité 
des prairies. L’objectif de préservation de la biodiversité prairiale conduit à conserver des prairies riches en 
légumineuses (Goulson et al., 2005), des bandes enherbées en bordure de parcelles cultivées (Marshall et al., 
2006) et promeut une utilisation diversifiée des surfaces (Weibull et al., 2000). Le résultat du compromis dépend 
alors de la proportion des différents types d’usages agricoles dans l’exploitation ainsi que du type d’exploitation. 
L’alimentation à l’herbe préserve, on l’a vu, les résultats économiques de l'élevage et améliore l’impact 
environnemental (Benoit and Dakpo, 2012 ; Veysset et al., 2015) et permet le maintien d’une activité et d’un 
paysage ouvert.  
La maîtrise de la reproduction des animaux (Pires et al., 2015) et la question des génotypes sont importantes 
dans les systèmes très bas-intrants qui sollicitent les capacités adaptatives des animaux. On cherche en priorité 
des races caractérisées par leur rusticité, leur capacité de « finition » des animaux à l’herbe, leur résistance au 
parasitisme, leur aptitude à la marche, leur résistance au froid ou à l’humidité et leur autonomie de mise bas 
(Boissy et al., 2005 ; Grandin and Deesing, 2014). Associer plusieurs espèces (ovins et bovins…) pour bénéficier 
des synergies permises par la mixité (Dumont et al., 2013) constitue une autre option technique. La mixité permet 
une meilleure utilisation des couverts pâturés, une diminution de la pression parasitaire et une diversification des 
productions qui rend l'exploitation moins sensible aux aléas climatiques. Cette option nécessite que l’éleveur 
acquière des compétences supplémentaires, et gérer plusieurs troupeaux alourdit sa charge de travail. 
Actuellement, peu de références sont disponibles pour optimiser la conception et la gestion de tels systèmes.  
3.3.2.3.2 Développer la gestion et la concertation à l'échelle du territoire 
L’échelle du paysage offre des leviers supplémentaires pour concilier performances productives et écologiques 
des territoires en jouant sur l’agencement spatial des différents types fonctionnels d’usages agricoles (Sabatier et 
al., 2014). Les haies, les arbres isolés, les murets, les bandes enherbées, etc. revêtent une importance majeure 
pour la biodiversité en tant qu’habitats et ressources alimentaires. Les paysages de bocage sont exemplaires à 
cet égard ; leur cohésion spatiale augmente avec la longueur totale des haies. Des chercheurs ont modélisé un 
schéma d’aménagement peu coûteux qui connecte les réseaux de haies existants par de nouvelles haies 
positionnées de manière orthogonale aux premières afin d’améliorer à la fois leur fonction de corridor, la 
perception visuelle du bocage et sa valeur culturelle (Groot et al., 2010). Par ailleurs, les nouvelles formes 
d’organisation collective permettant la valorisation des haies en bois énergie peuvent améliorer les revenus 
agricoles et rémunérer le travail d’entretien des haies.  
Cette gestion à l'échelle du territoire peut être favorisée par des démarches participatives qui permettent de 
parvenir collectivement à prioriser les services attendus, de réfléchir à différents scénarios de gestion du 
territoire, et de trouver des solutions d’aménagement de l’espace susceptibles d’être adoptées par l’ensemble 
des acteurs locaux. Dans le cas des prairies alpines, Lamarque et al. (2014) ont tenté de comprendre comment 
la connaissance des services écosystémiques et de leur valeur influençaient les pratiques des éleveurs ; par un 
jeu de rôle, ceux-ci pouvaient apprécier les conséquences de leurs pratiques et les adapter afin d’améliorer le 
niveau des services fournis. Plus globalement, une gouvernance territoriale impliquant les gestionnaires des 
ressources naturelles et les acteurs de l’élevage semble nécessaire pour développer des solutions pérennes 
dans les territoires à forts enjeux naturels. Ces formes de gouvernance peuvent passer par divers dispositifs tels 
que les mesures agro-environnementales ou les baux ruraux environnementaux. La recherche de compromis est 
facilitée par des démarches participatives intégrant les différents acteurs concernés, y compris les professionnels 
du tourisme et les acteurs ayant un usage récréatif de ces espaces, dont les promeneurs et les chasseurs. 
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3.3.2.3.3 La valorisation par des signes de qualité 
La labellisation des produits animaux par des signes de qualité (appellations d’origine, labels, AB…) est un levier 
économique efficace et compatible avec un haut niveau d’exigences environnementales. L’organisation des 
filières prend une importance majeure. Des gouvernances territoriales de filières garantissant la transparence des 
prix et des mécanismes institutionnels de régulation permettent de préserver l’avantage compétitif procuré par le 
lien entre le produit et le territoire. De telles configurations institutionnelles sont de plus favorables à la vitalité 
territoriale. Ces filières, souvent présentées comme des « modèles » ne sont pas forcément « reproductibles » 
partout. Ces modèles eux-mêmes peuvent aussi montrer des signes d’essoufflement (AOP Laguiole, AOP 
Comté). Dans le Massif central, le prix du foncier est un enjeu dans certaines zones du fait de la logique 
d’attribution des primes. Les articulations entre gouvernances sectorielle et territoriale constituent un maillon 
essentiel de toutes ces réflexions.  
3.3.2.4 Conclusion  
Les territoires herbagers autonomes se caractérisent par un fort recours au pâturage qui permet de valoriser des 
milieux difficilement utilisables pour d’autres productions. Par là-même, l’élevage permet d’y maintenir une 
grande diversité de services : environnementaux en maintenant les écosystèmes de prairies, sociaux en 
participant à la cohésion du tissu rural, patrimoniaux en participant à l’identité culturelle des territoires. Mais, dans 
une conjoncture économique difficile, dans laquelle ces services ne sont que partiellement valorisables, les 
territoires herbagers sont soumis à la double menace de l’intensification et de l’abandon. L'expertise met en 
avant plusieurs leviers pour limiter ces risques, mais leur efficacité reste très dépendante des conditions 
pédoclimatiques ; les solutions ne peuvent donc être envisagées qu’en adéquation avec le contexte local. 
3.3.3 Territoires de polyculture-élevage : une complémentarité entre cultures et élevages  
qui peut être remise en cause par une concurrence au profit des cultures 
En associant productions animales et végétales, les systèmes de polyculture-élevage pourraient fournir de 
nombreux services : une réelle intégration entre cultures, élevage et prairies représente un moyen efficace de 
boucler les cycles biogéochimiques et, en particulier, de recoupler les cycles du carbone et de l’azote (Soussana 
and Lemaire, 2014). Dans l’idéal, les animaux sont le plus possible nourris avec des céréales ou des 
protéagineux produits localement, et leurs déjections fertilisent les terres cultivées, ce qui permet de réduire la 
fertilisation minérale. Ces services intrants améliorent la qualité des sols et contribuent à l’hétérogénéité des 
paysages (Moraine et al., 2014 ; Ryschawy et al., 2015). Ainsi, les systèmes de polyculture-élevage 
représentent-ils un modèle théorique éco-efficient d’agriculture, qui permet de hauts niveaux de production par 
unité de surface tout en limitant l’usage des intrants de synthèse et les pollutions (Wilkins, 2008).  
Dans la pratique, la complémentarité entre les ateliers qui est à la base des propriétés du système n'est pas 
toujours effective ou ne l’est que partiellement (Sneessens et al., 2014). En cas de déconnexion entre les 
ateliers, les exploitations de polyculture-élevage n’ont alors pas de meilleures performances économiques et 
environnementales que les fermes d’élevage spécialisées (Ryschawy et al., 2012 ; Veysset et al., 2010 ; Veysset 
et al., 2014 ). Produire à la fois des cultures et des produits animaux tamponne cependant, dans tous les cas, les 
fluctuations interannuelles des marchés. Ce type de systèmes correspond aux cas-types déclinés autour du 
bassin Tarn-Aveyron, du Montmorillonnais, de la Bresse et de la Picardie, et aux systèmes de poulets labels ; il 




Figure 26 : Bouquet de services correspondant aux territoires de cohabitation entre cultures et élevages 
3.3.3.1 Un bouquet de services appauvri du fait d’une dissociation et du recul de l’élevage  
dans les territoires  
Dans les territoires où cohabitent élevage et cultures, l’élevage a souffert et souffre encore d’une forte 
concurrence avec les cultures, dont le développement a été favorisé de longue date par un marché porteur et des 
subventions importantes (SCOP, irrigation, drainage…). Les exploitations de polyculture-élevage se maintiennent 
ainsi dans des zones moins défavorisées, où les cultures ne peuvent pas être mises en place partout (pente, 
zone humide…). 
La spécialisation des territoires, liée à ces mêmes orientations de marché et de politique publique en faveur des 
grandes cultures, est un problème plus important que la spécialisation des exploitations. Cette tendance à la 
spécialisation des territoires est renforcée par des problèmes d’organisation et de charge de travail en élevage, 
comme décrits pour le Montmorillonnais, le bassin Tarn-Aveyron et la Picardie. On observe toujours une 
tendance à l’hyperspécialisation de petits territoires en grandes cultures, en particulier pour le maïs semences, 
production très rémunératrice mais consommatrice d’eau. Dans le Montmorillonnais, de moins en moins 
d’exploitations maintiennent de l’élevage et les prairies sont largement menacées. Cet abandon conduit à un 
appauvrissement en matière organique des sols aujourd’hui largement reconnu et à une simplification des 
paysages. Au contraire, dans des territoires où l'élevage conserve une place significative, la diversité de 
paysages est favorable à la biodiversité et les problèmes environnementaux sont moins prégnants. Dans le 
bassin Tarn-Aveyron, par exemple, les acteurs locaux mettent en avant la renommée et la diversité des filières 
de qualité locales associées à des élevages de monogastriques nourris par du maïs local (oies et canards gras). 
La coexistence de ces systèmes est une richesse en termes de paysage, d’offre gastronomique pour les touristes 
et de qualité environnementale. 
De grandes questions se posent quant au maintien des exploitations de polyculture-élevage face à : i) la 
tendance à la diminution de la main-d’œuvre disponible en agriculture et les contraintes spécifiques liées à 
l’élevage (Montmorillonnais), ii) la perte de compétences liée à l’arrêt de l’élevage dans les exploitations et dans 
certains territoires (Picardie), iii) la compétitivité relative de l’élevage souvent faible face à celle des grandes 
cultures (diminution de l’élevage en contexte pédoclimatique favorisé - Tarn-Aveyron).  
Le repli observé résulte en général d’un déficit de main-d’œuvre et/ou d’organisation du travail au sein de 
l’exploitation de polyculture-élevage, qui a conduit certains acteurs à se mobiliser autour du maintien de l’élevage 
et de ses atouts (Picardie). Dans certaines zones néanmoins, le maintien des exploitations de polyculture-
élevage ou de poly-élevage a été favorisé par l'existence de cahiers des charges bien établis et de mécanismes 
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de labellisation (SIQO) assurant une rémunération de la qualité des produits, et qui a permis le maintien d’une 
identité territoriale et d’un tissu rural importants (Bresse). 
3.3.3.2 Leviers d’actions : renforcer le lien au sol dans les exploitations de polyculture-élevage 
Dans les territoires de cohabitation entre cultures et élevages, les leviers d’action s’appuient sur la diversification 
des rotations pour accroître l’autonomie alimentaire au niveau de l’exploitation, le développement de systèmes 
valorisant la qualité, et au niveau territorial sur l’association entre exploitations d’élevage et de cultures 
spécialisées.  
3.3.3.2.1 Diversifier les rotations pour accroître l'autonomie alimentaire des élevages 
Le levier principal pour améliorer les systèmes techniques de polyculture-élevage réside dans la diversification 
des rotations et des assolements pour améliorer l'autonomie en intrants, en particulier sur l’alimentation des 
animaux. Pour les ruminants, l'insertion de légumineuses dans la rotation, pures ou en mélange, réduit les 
besoins en fertilisation azotée, améliore la qualité des sols, et leur capacité de drainage (Kragt and Robertson, 
2014). Cette option fait également partie des mesures à coût nul, identifiées par Pellerin et al. (2013), pour limiter 
les émissions de GES de l’agriculture française. 
D'autres options, préservant la sole en cultures de rente, sont possibles et testées. Les cultures intermédiaires 
renforcent l’autonomie alimentaire des troupeaux. Le pâturage des résidus de cultures peut également être 
envisagé, y compris en hiver. Des ruminants ou volailles peuvent aussi être insérés avec succès dans des 
cultures pérennes enherbées : moutons dans les vignes, canards pour éliminer les ravageurs et adventices dans 
des rizières, oies sous noyers. Enfin, l'introduction de ressources fourragères arbustives ou arborées permet de 
limiter la sensibilité du système au climat. Ainsi, des pratiques variées peuvent être combinées dans un système 
de polyculture-élevage diversifié : elles restent à adapter en fonction du contexte tant pédoclimatique 
qu’économique. Des cas d'exploitations d'agriculteurs innovants (dans l'Orne, le Tarn, le Gers…) et de fermes 
expérimentales (domaine INRA de Mirecourt) confirment qu'il est possible de combiner diverses voies.  
Ces systèmes peuvent nécessiter l'utilisation de génotypes animaux capables de valoriser des ressources 
alimentaires moins conventionnelles et de s’adapter à des conditions climatiques variables hors bâtiment. 
3.3.3.2.2 Développer des productions animales de qualité  
Un autre levier du maintien de l’élevage dans les territoires de polyculture-élevage est le développement de 
systèmes valorisant une image positive des produits liée à leur qualité. En effet, les exploitations de polyculture 
élevage et de poly-élevage françaises certifiées bio ou qui commercialisent une partie de leur produits en circuit 
court semblent générer plus d’emploi en France (+0,2 à +0,9 ETP par exploitation) que les exploitations ne 
s’engageant pas dans de telles démarches (Bertin et al., 2016). 
En aviculture, différents systèmes visent à répondre aux attentes des consommateurs en matière de goût et de 
bien-être animal. Les volailles élevées sur parcours jouissent d’une bonne image auprès du consommateur qui 
reconnaît leur qualité gustative. Ces systèmes peuvent cependant générer des pollutions lorsque les animaux se 
concentrent près des bâtiments et n’explorent pas l’intégralité du parcours. L’efficacité alimentaire est aussi plus 
faible pour les poulets labels ou bio, en raison de durées d'élevage plus longues (le ratio protéines 
végétales/protéines animales est de 2,8 en système bio contre 1,9 en production standard ; ITAVI, 2013).  
Pour la production de foie gras, des techniques alternatives au gavage, qu’une partie de la population ne juge 
plus acceptable, sont recherchées. Des méthodes d’auto-gavage, fondées sur un comportement d’hyperphagie 
induit par les conditions d'élevage, sont ainsi testées chez l’oie landaise. Cette technique améliore le bien-être 
animal et les conditions de travail de l'éleveur, mais elle dégrade les performances environnementales en raison 
d’indices de consommation plus élevés. En outre, les foies fournis sont moins appréciés des dégustateurs, ce qui 
est problématique pour un produit de tradition gastronomique.  
3.3.3.2.3 Des approches territoriales pour coordonner les exploitations spécialisées de cultures  
et d’élevage  
En raison de verrous techniques et organisationnels pour réintroduire des animaux dans des exploitations de 
grandes cultures, on peut envisager des échanges entre exploitations céréalières et d’élevage afin de conserver 
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l’intérêt du couplage des deux types de production sans ajouter de contraintes de main-d’œuvre supplémentaires 
(Moraine et al., 2016). Une telle coordination peut favoriser le maintien des éleveurs. De leur côté, les céréaliers 
bénéficient de fertilisants organiques pour leurs terres et d’opportunités pour diversifier leurs assolements et 
rotations grâce à la création de nouveaux débouchés en alimentation animale, dans un contexte où l'absence de 
marché constitue l'un des principaux freins à la diversification des cultures (Meynard et al., 2013).  
Les coopératives pourraient jouer un rôle dans l’organisation de cette polyculture-élevage locale. Celle-ci se 
heurte notamment à des contraintes dans la logistique des échanges de matière organique entre exploitations 
(transport, stockage…). Par exemple, une distance de 25 km entre exploitations pour le transport des effluents a 
été jugée limitante dans un cas d’étude danois, pour des raisons logistiques mais aussi de confiance entre 
agriculteurs. Le développement de tels systèmes d’échange renvoie également à l’organisation des filières 
amont/aval et à la répartition des subventions entre l’élevage et les grandes cultures (Moraine et al., 2016, 
accepté). Enfin, cette association polyculture-élevage rend plus complexe la recherche du compromis entre 
performances individuelles et collectives. La gouvernance territoriale est aussi complexe. Des démarches 
innovantes visant une consommation relocalisée associent une concertation avec les consommateurs et 
l’implication des collectivités territoriales. Par exemple, « l’Agriculture biologique territorialisée » dans le Lot 
valorise un patrimoine gastronomique avec des produits labellisés au sein d’un territoire typique. 
3.3.3.3 Conclusion 
Les systèmes de polyculture-élevage offrent des leviers pour limiter les antagonismes entre services lorsque les 
cultures et l’élevage sont réellement intégrés et non simplement juxtaposés (Martin et al., 2016 ; Moraine et al., 
2014 ; Ryschawy et al., 2012 ). Dans ce sens, le lien au sol de l’élevage doit être favorisé par une diversification 
des cultures. Les économies de gamme sur le matériel, le travail et les intrants peuvent permettre d’accroitre la 
marge brute des exploitations et favoriser la production de services écosystémiques intrants. Une réintégration 
des cultures et des élevages au moyen d’échanges directs entre exploitations spécialisées semble être une voie 
pour maintenir les élevages et tirer avantage de la polyculture- élevage. Ainsi, un large portefeuille d’innovations 
peut être combiné au niveau des exploitations ou des territoires de cohabitation entre cultures et élevage. 
3.3.4 Cas particulier des territoires d’élevage en zone périurbaine 
Les espaces urbains et périurbains européens ont, jusqu’ici, été peu étudiés comme lieux d’élevage. Différentes 
formes d’élevages y coexistent pourtant : élevages professionnels ou amateurs, destinés à des marchés 
alimentaires de commodités ou à la vente directe, ou bien tournés vers les loisirs ou encore l’autoconsommation 
(qui n’est pas marginale dans les pays d’Europe orientale) ; les élevages peuvent y être pratiqués de manière 
intensive ou extensive.  
L’élevage périurbain répond à des attentes diversifiées. La production des exploitations périurbaines n’est pas 
forcément destinée à l’alimentation de la ville proche, même si des élevages profitent de cette proximité pour la 
commercialisation de leur production. La proximité de métropoles peut ainsi redynamiser des AOP dans des 
espaces qui sont devenus périurbains comme c’est le cas du Bleu de Gex, des Brie de Meaux et de Melun. 
L’élevage équin de loisir tend à devenir un indicateur de « périurbanité » dans plusieurs pays européens (France, 
Suède, Ecosse : Vial et al., 2011 ; Zasada, 2011). Les fermes pédagogiques, qui abritent systématiquement des 
animaux, sont de préférence situées dans les espaces périurbains des grandes villes. Les fermes du « care » 
(soin, zoothérapie), qui se développent également, sont surtout présentes en milieu périurbain. Les projets de 
valorisation énergétique de la biomasse associent, eux aussi, des déchets urbains et des effluents d’élevages 
(Tritz, 2013). 
La présence de l’élevage dans les zones résidentielles soulève la question des nuisances causées aux riverains 
par la proximité des élevages. La tendance lourde est que la ville repousse l’élevage vers l’arrière-pays rural, 
comme l’illustre le cas de l’Alsace ou celui des zones périurbaines des Alpes du Nord (Delattre et al., 2005). En 
Bretagne, les conflits entre résidents et éleveurs bloquent quasi systématiquement l’implantation de nouveaux 
élevages. Outre les nuisances, la pression foncière autour des villes, et des villages, restreint l’espace agricole et 
pousse, paradoxalement, à l’intensification de l’élevage (Henderson, 2005). Ainsi, alors que l’élevage hors-sol 
recule globalement dans les espaces périurbains de l’Europe du Sud du fait d’une demande croissante des 
citadins pour un environnement de qualité, l’élevage reste particulièrement dynamique autour d’Athènes et des 
sites touristiques grecs, pour répondre à la demande en vente directe (Jouve and Padilla, 2007). Outre les 
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contraintes liées à la proximité des populations, il faut souligner aussi l’éparpillement des parcelles, le recul des 
infrastructures industrielles et de services (vétérinaire, usines de transformation, abattoirs ; (Poulot and Roures, 
2004) et les politiques d’urbanisme qui protègent l’agriculture périurbaine mais sont parfois défavorables au 
maintien de l’élevage. 
Cependant de nouvelles formes d’agriculture et/ou de nouveaux usages des animaux ramènent les animaux à 
proximité des villes ou dans celles-ci. Cela est particulièrement vrai dans les pays européens densément peuplés 
où une partie importante des productions agricoles est à proximité immédiate des villes. Des travaux aux Pays-
Bas et au Danemark pointent que les zones d’élevages situées à proximité immédiate des principales 
agglomérations offrent des bouquets de services larges et équilibrés (Turner et al., 2014 ; van Oudenhoven et al., 
2012). La relocalisation de l’alimentation prônée par de nombreuses agglomérations urbaines met en avant la 
faible distance parcourue par les aliments. Ces projets concernent beaucoup plus rarement l’élevage que les 
productions maraîchères et arboricoles. D’autres arguments environnementaux peuvent justifier le maintien de 
l’élevage herbager ou sur parcours, à proximité des zones urbaines : la lutte contre les risques d’incendies 
(Jarrige, 2004) ou d’inondations (Margetic, 2015), la protection des aires de captage d’eau qui alimentent les 
villes et même l’attrait des paysages d’élevage. En Suède, les éleveurs installés à proximité de Stockholm 
perçoivent par exemple des indemnités en contrepartie de leur entretien des paysages (Hochedez, 2014). Les 
politiques en faveur des trames vertes et bleues en France amènent également à de nouveaux modes de gestion 




ETAT DES CONNAISSANCES SUR LES ROLES, IMPACTS ET SERVICES DE L’ELEVAGE 
Cette expertise scientifique collective a mobilisé un corpus bibliographique proche de 2 500 références, couvrant 
un large spectre des connaissances scientifiques sur l’élevage et les produits animaux. Néanmoins, certains 
aspects se sont avérés peu ou mal couverts par les connaissances actuelles ; d’autres font l’objet de débats 
intenses, par exemple l’emprise territoriale de l’élevage ou ses impacts nutritionnels. 
Les impacts et services issus des élevages ont été abordés sous les angles de l’environnement, de l’économie et 
des enjeux sociaux, par compartiments biophysiques (sol, air, eau, biodiversité) et selon un cadre d’analyse 
élaboré pour cette expertise : intrants, marché des produits, travail et emploi, environnement et climat, enjeux 
sociaux, culturels et de santé animale (sachant que les dimensions sensorielles et nutritionnelles relatives à 
l’alimentation humaine étaient exclues du cahier des charges de la commande). Les études sur les impacts et 
services environnementaux sont les plus nombreuses et couvrent un grand nombre d’aspects même si certains 
enjeux restent peu documentés, par exemple l’impact du pâturage sur la vie du sol. La revue de la littérature 
économique a été complétée par un ensemble d’analyses statistiques de données européennes. Les dimensions 
sociales et culturelles ont ciblé les effets patrimoniaux, le travail, l’éthique, le droit et la santé animale. Enfin, 
l’exercice visait à appréhender conjointement les rôles, impacts et services issus des élevages afin d’éclairer les 
« bouquets de services » associés aux élevages et à leurs produits, et les compromis possibles entre effets 
positifs et effets négatifs. L’investigation a donc été très large sans pour autant être exhaustive. 
Une consommation européenne élevée et deux facteurs-clé de la production : la densité animale 
et l’alimentation du bétail 
La consommation européenne de produits animaux est deux fois plus élevée que la moyenne mondiale. Les 
consommations varient néanmoins fortement d’un pays à l’autre tant en quantités consommées qu’en proportion 
des différents produits. Près de 60% des apports protéiques totaux des européens sont fournis par les produits 
animaux, ce taux qui avait fortement augmenté sur les décennies précédentes stagne depuis les années 1990. 
Cette consommation de produits alimentaires d’origine animale repose presque exclusivement sur la production 
intra-européenne. Les flux d’échanges entre les pays membres sont nombreux, importants quantitativement et en 
croissance. Les exportations extra-européennes restent faibles au regard des quantités produites. Le contexte 
concurrentiel entre pays a progressivement modifié la structure et la répartition géographique des élevages, 
renforçant des pôles de spécialisations denses en animaux. 
Deux variables semblent déterminer la modulation des multiples impacts issus des élevages européens : la 
densité animale et le mode d’alimentation du bétail. La densité animale est un facteur de la compétitivité 
économique des exploitations et de leur filière. Un mouvement d’intensification a eu lieu dans de nombreuses 
régions d’Europe au cours des dernières décennies. Les concentrations animales y excèdent la capacité 
d’absorption des milieux naturels et se traduisent par des pollutions vers les milieux aquatiques, le sol et l’air, 
avec des impacts variables suivant la vulnérabilité des milieux. Le deuxième facteur, transversal aux différentes 
dimensions étudiées dans l’expertise, est l’alimentation du bétail qui détermine l’usage des terres et des 
ressources, la conduite des troupeaux, les services environnementaux et paysagers. 
Des évaluations qui amènent souvent à nuancer les stéréotypes 
En explicitant les variables considérées et les hypothèses retenues par les travaux de recherche et les exercices 
de modélisation, l’expertise a été l’occasion de nuancer certains stéréotypes. Affirmer que les systèmes 
d’élevage à hauts niveaux de production sont les plus néfastes à l’environnement est relativisé par les calculs 
d’impacts globaux par unité de produit. Mais affirmer que ces systèmes sont les plus efficaces dans l'utilisation 
des ressources est également faux car les variations de prix affectent différemment les rentabilités des différents 
systèmes. De même, si l’élevage est une des causes de la perte de biodiversité du fait de la pression qu’exercent 
les besoins alimentaires des animaux à l’échelle mondiale, certaines formes d’élevage garantissent le maintien 
de paysages ouverts entretenus grâce aux prairies : les alpages, le plateau de l’Aubrac, les marais de la façade 
Atlantique ou les garigues méditerranéennes... illustrent la diversité d'écosystèmes extrêmement riches en flore 
et en faune, et qui ont évolué conjointement avec les pratiques pastorales depuis des millénaires. S’il est acquis 
que certaines formes d’élevage utilisent des terres qui entrent en concurrence avec l’alimentation humaine, 
d’autres valorisent des prairies et parcours, impropres à la production végétale pour l’alimentation. Enfin, 
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certaines évaluations ne tiennent pas compte du caractère non linéaire de certaines lois de réponse (la richesse 
spécifique par rapport au degré de perturbations des milieux, par exemple) ou de l’existence d’effets de seuil qui 
rendent plus complexe l’appréciation des certains bilans entre effets positifs et négatifs. Le débat demande alors 
de préciser le référentiel et le périmètre auxquels on se rapporte, soit l’unité fonctionnelle et l’échelle spatiale, 
ainsi que les hypothèses de calcul qui sous-tendent les évaluations. Ainsi, plus que le résultat lui-même, c’est la 
qualité du raisonnement qui semble utile à l’instruction des évaluations et des comparaisons. 
Un bilan des services et des impacts difficile à établir  
L’analyse multicritère des impacts et services issus des élevages européens ne vise pas à établir un bilan 
synthétique des effets, mais plutôt à examiner quels effets se combinent ou non entre eux selon les situations. 
Chaque entrée – climat, biodiversité, emploi, travail, patrimoine, santé animale, bien-être animal, consommation, 
développement territorial - est exprimée dans une unité différente et concerne des populations d’aires 
géographiques différentes. Les spécialistes de l’évaluation environnementale jugent de ce fait délicat de procéder 
à l’agrégation des résultats obtenus pour les différentes composantes, les effets négatifs sur un aspect crucial ne 
pouvant être compensés par les effets positifs d’un autre. De plus, en raison de l’intrication des problèmes de leur 
caractère complexe, « tordu » (wicked problem), une amélioration sur un volet particulier peut avoir des effets 
difficilement prédictibles sur d’autres aspects. Ainsi, augmenter la productivité du cheptel réduit les émissions de 
GES par unité de produit mais, par l’effet prix, peut favoriser la consommation et donc la production totale et les 
pollutions.  
L’analyse coût-bénéfice est la méthode standard et reconnue des économistes pour agréger différents effets, 
marchands et non marchands, selon le critère du bien-être - c’est-à-dire de la satisfaction - des consommateurs. 
Elle nécessite la monétarisation des effets non marchands, qui affectent les populations humaines sans passer 
par des échanges de biens ou services payants. Dans le champ de cette expertise, l’une des seules tentatives 
concerne l’azote réactif (Sutton et al., 2011). Elle montre notamment la prédominance des particules fines issues 
de l’ammoniac dans les pertes de bien-être associées aux pollutions azotées, en raison de leur conséquences 
sur la santé humaine. Elle illustre également la faible précision de ce type d’évaluation qui découle aussi de la 
connaissance plus ou moins fine des effets environnementaux eux-mêmes. L’analyse coût-bénéfice suscite 
également des débats moraux sur le poids relatif des riches et des pauvres, et théoriques sur la prise en compte 
du bien-être des générations futures. 
Par ailleurs, la littérature relève beaucoup moins de situations gagnant-gagnant que de situations antagoniques 
entre les différents effets de l’élevage. Les antagonismes prévalent notamment entre le volume de la production 
agricole marchande et les autres effets, alors que les effets non marchands sont plus souvent conciliables entre 
eux. Il n’y a enfin pas nécessairement concomitance des effets positifs aux différentes échelles, les effets 
observés au niveau global pouvant aller dans un sens contraire à ceux obtenus à un niveau plus local, et 
inversement.  
Une approche territoriale de l’hétérogénéité des bouquets de services associés aux élevages 
L’expertise a surtout souligné la limite des généralisations et des approches systématiquement globales, tant la 
diversité des territoires et des systèmes d’élevage engendre des bouquets de services contrastés. C’est sur cette 
diversité que repose notamment le patrimoine culturel européen en produits, spécialités culinaires et paysages. 
L’expertise a donc proposé une grille de lecture des bouquets de services centrée sur le territoire. S’il est difficile 
d’ordonner et d’agréger les impacts, deux déterminants permettent en revanche de distinguer les bouquets de 
services des élevages au niveau territorial : la densité animale et le type d’alimentation du bétail, les autres 
caractéristiques (espèce, usage des sols, degré d’intensification, gestion des effluents…) étant directement 
dépendantes de ces deux variables-clés. 
Une typologie des territoires d’élevages européens a donc reposé, d’une part, sur la densité en animaux par 
hectare agricole et, d’autre part, sur la part des prairies permanentes dans la surface agricole (variables 
approchantes, « proxys », de la concentration animale et de l’alimentation du bétail). On distingue ainsi : i) les 
territoires denses en animaux où la gestion des pollutions est au cœur des problèmes locaux alors que les effets 
globaux sont modérés eu égard aux volumes produits ; ii) les territoires herbagers où la productivité de l’herbe 
détermine le niveau de production et oriente les stratégies possibles de différenciation des produits ; iii) les 
territoires où cohabitent les cultures et l’élevage qui recouvrent des dynamiques très diverses, allant de la 
complémentarité entre cultures et élevage, à l’éviction de l’élevage au profit des cultures, mais dont l’avantage 
98 
 
tient dans la proximité territoriale de ces deux activités et donc la possibilité de favoriser les échanges locaux 
entre elles. 
Plusieurs leviers d’action ont été abordés pour les territoires-types tels que l’optimisation de l’alimentation 
animale ; le recyclage des effluents, la complémentarité entre les systèmes de culture et d’élevage spécialisés ; 
ou encore, l’amélioration de la gestion des prairies en fonction des potentialités du milieu et des paysages. La 
fréquente comparaison faite entre monogastriques et ruminants met en avant une variabilité d’impacts nettement 
plus importante pour les herbivores en raison de la plus grande flexibilité de leur alimentation. Cette 
hétérogénéité offre des options d’amélioration inexploitées et souligne l’intérêt de raisonner à des échelles fines, 
y compris dans le cas d’effets globaux comme le réchauffement climatique. Enfin, les stratégies d’innovation et 
les mesures qui les accompagnent engagent généralement les éleveurs à moyen terme, en raison 
d’investissements lourds en bâtiments et en matériel. Ainsi, les voies de « modernisation écologique » doivent-
elles aussi prendre en considération les pas de temps longs. C’est d’ailleurs un des reproches faits aux mesures 
agro-environnementales de la PAC, basées sur des engagements de cinq ans, ce qui semble souvent insuffisant 
pour mettre en œuvre efficacement des stratégies de préservation des milieux naturels. 
LIMITES DES APPROCHES ACTUELLES ET BESOINS DE RECHERCHE 
La revue de la littérature et les discussions plénières qui en ont résulté ont régulièrement souligné les limites des 
approches actuelles. Sont ici résumés les principaux aspects qui pourraient être approfondis. 
Mieux quantifier les impacts et services33. L’évaluation précise des biens et services de l’élevage reste 
difficile, que ce soit par manque de données à une échelle suffisamment fine et pertinente sur les dimensions 
écologiques, ou par manque d’indicateurs pour évaluer les biens publics comme les paysages, la qualité de l’air 
ou le bien-être animal. Les indicateurs actuels sont souvent indirects et offrent une information partielle comme 
dans le cas des trames paysagères. La modélisation est une manière de dépasser le manque de données. Très 
sensibles aux hypothèses de départ (périmètre, lois de réponse), les résultats des modèles présentent cependant 
une grande variabilité. Un effort de transparence et d’harmonisation des approches favoriserait la comparaison 
des résultats. 
Qualifier plus précisément les bouquets de services. S’il est difficile de quantifier et de pondérer les effets 
positifs et négatifs de l’élevage, il est encore plus difficile de les donner à voir au consommateur. L’étiquetage des 
produits impose implicitement ou explicitement la masse de ces produits comme unité fonctionnelle. Il faut sans 
doute aussi développer de nouvelle(s) métrique(s) mieux adaptées à ces approches. Plusieurs dimensions dont 
le bien-être animal, la santé animale et la santé nutritionnelle interviennent souvent dans une deuxième étape de 
discussion dans les évaluations scientifiques environnementales. En outre, l’étiquetage vise à mobiliser une 
contribution volontaire du consommateur. Ce mécanisme est vulnérable au problème du passager clandestin 
pour les biens publics. 
Rendre visibles les impacts positifs. Les études d’impact comptabilisent généralement uniquement les impacts 
négatifs sur l’environnement : coûts en ressources, contributions aux pollutions… Les effets positifs n’en étant 
souvent que le reflet, en termes d’abattement d’émissions polluantes ou de consommation de ressources. De ce 
point de vue, la séquestration du carbone dans les sols, souvent considérée comme une voie de compensation 
des émissions de GES des animaux utilisant des prairies, devrait être vue comme un puits de carbone répondant 
à des mécanismes biophysiques et économiques, en interaction avec l’élevage mais distincts. Plus 
généralement, une partie des services ne rentre pas dans les comptabilités de cycle de vie. L’approche par 
bouquets de services offre a priori une approche plus équilibrée, mais la littérature reste encore théorique et ne 
permet pas d’intégrer, dans les modélisations notamment, les plus-values identifiées. 
Etudier les effets d’une réduction de la consommation en produits animaux. Les évaluations des effets de 
changements de régimes alimentaires les modélisent de façon normative et encore assez frustre, sans prendre 
en compte la complexité des comportements alimentaires « réels ». Plusieurs facteurs intervenant dans les choix 
de consommation et dans les caractéristiques des produits pourraient enrichir les approches, tels que la qualité 
sensorielle et nutritionnelle des aliments d’origine animale, la substituabilité entre biens alimentaires, l’évolution 
                                                          
33 Pour certains experts, on ne quantifie pas un service mais une fonction ; le passage de la fonction au service faisant intervenir un 
jugement de valeur : le service est évalué. 
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des préférences des consommateurs, l’inertie de leurs habitudes... L’approche juridique de l’information au 
consommateur est ainsi au centre d’intérêts commerciaux et d’enjeux de santé publique. 
Etudier les conditions des coordinations sectorielle et territoriale. La coordination au niveau sectoriel et 
territorial est souvent évoquée comme une solution permettant de mieux répartir la valeur ajoutée au sein des 
filières et d’influer sur la compétitivité et la maîtrise des risques. Toutefois, les connaissances précises manquent 
sur les contrats et autres formes de coordination dans les filières animales et, plus généralement, sur leur 
efficacité dans les secteurs agricoles européens alors que ce chantier a été ouvert aux Etats-Unis depuis le début 
des années 2000. Ces coordinations supposent pour être pérennes une coordination avec les acteurs 
gestionnaires des impacts. 
Plus généralement, l’information économique est très parcellaire, en particulier en deçà du niveau national, et se 
limite souvent à la valeur ajoutée de tel ou tel secteur sans prise en compte des interactions à plus ou moins 
longue distance mises en évidence dans cette expertise. En outre, elle ignore en général les effets 
environnementaux et culturels. Cela conduit le plus fréquemment à opposer le développement économique aux 
politiques et aux efforts environnementaux. Même si elles suscitent des débats, voire la méfiance, la 
monétarisation et l’analyse coût-bénéfice sont les méthodes classiques en économie pour intégrer les 
conséquences positives aussi bien que négatives d’une activité ou d’un projet. Elles restent très peu développées 
pour les politiques agricoles et l’élevage, alors qu’elles sont devenues la norme pour le secteur des transports ; 
elles sont fondées sur l’établissement de valeurs tutélaires pour le carbone, la biodiversité et le temps (taux 
d’intérêt pour les projets publics) présentées dans le récent rapport Quinet34.  
Identifier les innovations et les transitions possibles. On a vu l’importance de prendre en considération le 
temps, la dynamique dans laquelle on se place, et celles des milieux. La question des transitions apparaît 
cruciale afin de comprendre le rôle des incitations, des freins et des leviers d’adoption. Des changements 
techniques et organisationnels rapides bousculent actuellement les pratiques du métier d’éleveur. Des systèmes 
d’élevage particulièrement novateurs voient par ailleurs le jour. Il s’agirait de qualifier ces systèmes en rupture 
par rapport aux référentiels actuels, d’explorer la gestion des risques dans ces systèmes, et d’étudier leurs 
conditions de réussite et d’essaimage. 
Adaptation aux changements climatiques. Les effets des changements climatiques n’ont pas été pris en 
compte dans cette expertise, notamment dans les leviers d’action abordés. Comprendre comment ces effets 
peuvent modifier les systèmes d’élevage dans les territoires, ainsi que le rôle de l’élevage dans l’adaptation aux 
changements climatiques, constitue une piste de recherche déjà engagée mais qui reste à approfondir. 
  
                                                          




Annexe : illustrations des bouquets de services associés aux 
élevages en Europe 
Cette annexe présente, sous un format succinct, des cas d’étude illustrant des territoires ou systèmes d’élevage, 
à partir du cadre d’analyse adopté dans l’ESCo (la signification des pictogrammes est donnée section 1.3). Sont 
ici décrits sept « bouquets de services » contrastés qui ont donné lieu à 15 cas d’étude. On retrouve aussi la 
typologie des territoires selon la densité animale et la part de prairies permanentes. 
1) Des territoires d’élevage en tension du fait d’une forte concentration animale, illustrés par la colocalisation de 
plusieurs filières d’élevage en Bretagne (1.1), une intégration verticale et une mutualisation de plan 
d’épandage en Catalogne (1.2) et le développement de la méthanisation en Allemagne (1.3) ; s’inscrivant 
dans les territoires à haute densité animale et peu herbagers. 
 
2) Des territoires d’élevage bénéficiant de conditions herbagères très favorables, illustrés le cas de l’élevage à 
l’herbe l’irlandais (2.1) ; s’inscrivant dans les territoires herbagers à haute densité animale. 
 
3) Des territoires fournissant des produits sous signe de qualité dans des environnements préservés, illustrés 
par les zones AOP fromagères du Massif Central et de la Franche-Comté (3.1) et des Alpes suisses (3.2) ; 
s’inscrivant dans les territoires herbagers de densité animale moyenne. 
 
4) Les territoires de polyculture-élevage, illustrés par les cas du Montmorillonnais (4.1), du Bassin Tarn-
Aveyron (4.2), de la Bresse (4.3) ; s’inscrivant dans les territoires de cohabitation entre cultures et élevages. 
 
5) Des territoires à forts enjeux naturels où l’élevage rend des services de régulation et de préservation de la 
biodiversité et des paysages, illustrés par l’élevage en prairie humide sur le littoral Atlantique (5.1) et les 
systèmes transhumants de Méditerranée (5.2) ; s’inscrivant dans les zones herbagères à faible densité 
animale. 
 
6) Des systèmes valorisant une image positive et alternative de l’élevage auprès des consommateurs, illustrés 
par les cas des productions d’ovins viande en Agriculture Biologique (6.1) et des poulets Label Rouge (6.2) 
en France. 
 
7) Les zones périurbaines (7.1) et urbaines (7.2), lieux de nouvelles relations entre l’élevage et la société, 




1.1 TERRITOIRES A HAUTE DENSITE ANIMALE - COLOCALISATION DE FILIERES ANIMALES EN BRETAGNE 
 
Descriptif : Territoire de polycultures et poly-élevages (bovins, porcs et volaille) avec une forte densité d’animaux. 
Présence de bassins versants vulnérables sur le plan environnemental. La STH représente 11,5 % de la SAU (en 
incluant les prairies temporaires, 42 % de la SAU est herbagère). Les surfaces en céréales et oléo-protéagineux 
s’élèvent à 35 % de la SAU et celle en maïs ensilage à 19 %. La Bretagne est aussi la première région légumière. 
Rétrospective : La petite taille des fermes et la forte population rurale ont favorisé dès les années 1960 le 
développement d’élevages « hors-sol » parallèlement à celui de l’élevage laitier. Les quotas laitiers (1984) ont profité 










Principaux impacts et services 
Marchés : Sur 5,8 % de la SAU nationale, la Bretagne produit 20 % du lait national (36 % du lait en poudre, 48 % du 
fromage à pâte pressée cuite), 43 % des œufs, 12 % de la viande bovine, 55 % de la viande porcine et 37 % de la viande 
de volaille, soit 34,6 % toutes viandes confondues. Elle fait face à des crises sectorielles liées aux fluctuations de prix des 
intrants et à l’asymétrie de pouvoir de marché avec les industries aval (volaille en 2013, porcs en 2014, lait en 2015-16). 
Malgré un développement des certifications de conformité des produits, la diversification des systèmes est faible : le label 
rouge compte pour 3 % des élevages et le bio 0,15 %, mais vu le poids de l’élevage régional 22 % des porcs label rouge et 
16 % des produits animaux bio nationaux sont bretons. La région est dépendante des marchés d’exports vers les pays de 
l’UE et l’international, mais contribue à la balance commerciale nationale. 
Intrants : La région importe 5,6 Mt (et produit 5 Mt in situ) de matières premières pour l'alimentation animale dont 40 % de 
céréales, 18% de tourteaux de soja, 14% de colza, 7 % de tournesol et 10 % d’autres coproduits. Le soja est destiné aux 
volailles (45 %), aux ruminants (35 %) et porcs (20 %). L’import d’aliments du bétail correspond à une surface délocalisée 
de 670 000 ha, soit 40 % de la SAU bretonne, dont 250 000 ha sont situés hors de l’UE (Brésil et Mer noire). La disponibilité 
des effluents animaux pour la fertilisation limite très largement le recours à des fertilisants chimiques. Par ailleurs des filières 
de production d'engrais organiques (compost, produits séchés) se développent afin de valoriser les surplus, en particulier 
de phosphore, en dehors de la région, en France ou à l'export. 
Emplois et métiers : 7 exploitations bretonnes sur 10 sont spécialisées en l’élevage. Les filières d’élevage représentent 
près de 10 % des emplois régionaux. L’effet d’entraînement de l’élevage sur les emplois induits est fort en production 
porcine (6 pour 1), en production de volailles et d'œufs (2 pour 1), et moindre pour les filières lait et viande bovine (1 pour 
1). Les éleveurs subissent une forte pression économique et sociale. Les conditions de travail dans les abattoirs notamment 
sont difficiles et les arrêts maladies fréquents. 
Environnement et climat : Les émissions de GES par kg de produit ou par kg de protéines animales sont particulièrement 
faibles mais comme pour les émissions de nitrate et de NH3, elles restent élevées par ha du fait de la densité animale. Près 
de la moitié des cantons bretons sont en excédent structurel en azote (avant traitement), mais leur nombre et l'excédent 
moyen d'azote par ha diminuent (21 kg/ha SAU en 2013 contre 58 en 2001). Les échouages d'algues vertes persistent à 
l'aval de certains bassins versants sensibles, mais la tendance est nette à la baisse des concentrations en nitrate des eaux. 
Les élevages de ruminants contribuent au maintien d’un paysage diversifié de bocage et au maintien de prairies. 
Enjeux sociaux et culturels : Présence de l’élevage sur tout le territoire contribuant ainsi à sa vitalité. Contribution au 
maintien du bocage et de paysages diversifiés. L’image des élevages intensifs est dégradée avec des conflits locaux liés 
aux nuisances olfactives et pollutions, et des critiques sur le bien-être animal. 
Arbitrage à réaliser entre préservation de l’emploi et de l’environnement. Leviers d’actions vers des techniques de 
maîtrise des émissions (bâtiment, stockage, traitement des déjections animales, exportation des digestats), une 
segmentation du marché par des certifications régionales (porcs) et des débouchés mondiaux (lait). 
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1.2 TERRITOIRES A HAUTE DENSITE ANIMALE - INTEGRATION VERTICALE ET MUTUALISATION DE PLAN D’EPANDAGE EN CATALOGNE  
 
Descriptif : Dans ce territoires de polyculture-élevages, les élevages porcins sont très spécialisés, de grande 
taille ; ils s’inscrivent dans un modèle contractuel d'intégration : l'éleveur est propriétaire des bâtiments et des 
équipements, il gère les effluents et fournit le travail ; la firme intégratrice est propriétaire des animaux, fournit les 
intrants (aliments, médicaments) et parfois réalise l’abattage et la transformation. Les élevages disposent de peu ou 
pas du tout de surface agricole et les effluents sont épandus chez des tiers via des plans d'épandage collectifs. Les 
aliments sont en grande partie importés. 
Rétrospective : La production porcine a doublé depuis 1980 (7 Mt en 2014, soit un cheptel proche de celui de 
la Bretagne). Ce développement est donc beaucoup plus récent que dans les autres bassins de production 
européens, favorisé par l'entrée dans l'UE, un marché intérieur porteur puis par les exportations en particulier vers 
la France.  
Évolution du cheptel de porcs et du nombre d'élevages en Catalogne (source : Gouvernement de Catalogne, 2009) 
 
Principaux impacts et services 
Marchés : La Catalogne est l'une des premières régions européennes pour la production de produits animaux 
alimentaires. Les élevages sont situés à proximité de l'abattage et de la transformation. Cette agglomération des 
activités profite des infrastructures de transport pour l'approvisionnement sur le marché national et le marché 
extérieur (notamment la France) tous deux en expansion. Les filières sont dépendantes de la conjoncture 
internationale (prix des matières premières et mise sur le marché) mais le modèle d’intégration permet une 
meilleure maîtrise des coûts de production et des prises de risque. 
Intrants : Efficacité des consommations intermédiaires mais recours important aux importations pour les aliments 
du cheptel. Effets délocalisés (usage des terres, énergie, pesticides) pour la production d’aliments. Gros 
investissement en équipements mais innovations techniques en bâtiment, génétique et nutrition. La consommation 
d’engrais chimiques diminue ces dernières années grâce aux plans d’épandage collectifs entre éleveurs et 
céréaliculteurs. 
Emplois et métiers : Le modèle contractuel d’intégration réduit les risques pour les éleveurs. Les IAA catalanes 
emploient 75 000 personnes, soit 1/5e de l’emploi de ce secteur en Espagne. Le développement de la filière est 
associé à une réduction du nombre d’élevages et un fort accroissement de leur taille. 
Environnement et climat : Le fait que la forêt couvre 64% du territoire contre 35% pour la SAU, explique l’effet de 
dilution régionale des pollutions dans les statistiques régionales. Les impacts locaux liés aux émissions de nitrate, 
de phosphore et d'ammoniac associés à la gestion des déjections animales, constituent une limite importante de 
ces systèmes. 
Enjeux sociaux et culturels : L’acceptabilité locale de la forte concentration d’élevages est liée aux emplois créés. 
Il y a une forte implication de la R&D en agriculture. L’image de l'élevage tend à se dégrader avec une récurrence 
de conflits locaux liés aux nuisances olfactives et pollutions et des critiques sur le bien-être animal. 
Arbitrage entre la compétitivité des filières de productions carnées et l’emploi. Leviers d’action en direction des 





1.3 TERRITOIRES A HAUTE DENSITE ANIMALE - DEVELOPPEMENT DE LA METHANISATION DANS LES ELEVAGES EN ALLEMAGNE 
 
Descriptif : La majorité du biogaz est produit par codigestion d'effluents animaux (45%) et de cultures (46%) ou de bio-déchets 
(7%). Les cultures énergétiques couvrent 800 000 ha, soit 4% de la SAU. L’ensilage de maïs est le principal substrat (80% de la 
biomasse végétale contre 5-10% d’ensilage d'herbe). Les procédés peuvent aller jusqu’à la séparation entre phases liquide et 
solide afin de faciliter l'exportation sous forme solide des digestats riches en azote et phosphore (engrais). 
Rétrospective : La méthanisation s’est accrue très fortement dans les années 2000 dans un contexte politique favorable aux 
énergies renouvelables (objectif 60% en 2035) et à une réduction des émissions de GES (-50%). La dernière loi de 2012 est plus 
exigeante en matière d’efficacité énergétique et environnementale. 
 
Évolution en Allemagne du nombre d'installations de biogaz  
** prévisions pour 2015 – Source : Fachverband Biogas (2014) 
Principaux impacts et services 
Marchés : En Allemagne, les productions laitières, porcines et de volailles ont respectivement 
augmenté de 15%, 40% et de 100% entre 2000 et 2014. Le biogaz représente 21% de la production 
d'électricité renouvelable en Allemagne (2014) (besoins de 9M de ménages). Son développement 
contribue à la diversification des ressources des exploitations. Les productions animales restent 
toutefois dépendantes de la conjoncture agricole internationale (matières premières et débouchés). 
Intrants : L’empreinte environnementale liée à l’importation d’aliments concentrés pour les animaux a été multipliée par 2 entre 
2005 et 2012. Les cultures impliquent également l’achat de pesticides et d’engrais, le maïs destiné à la méthanisation alourdit ce 
poste. L’investissement en équipements est important. Les digestats sont utilisés comme fertilisant.  
Emplois et métiers : Des emplois directs sont créés par l’industrie du biogaz (45 000). La 
rémunération du biogaz favorise, depuis peu, les petits digesteurs. Les éleveurs perçoivent des 
primes selon le type de substrat utilisé (elles sont favorables aux effluents d'élevage et déchets verts) 
et d'énergie (favorable au gaz). Compte tenu de l’évolution de la réglementation et du prix de reprise 
de l’électricité, on observe une stagnation récente du développement des installations de grande 
taille. 
Environnement et climat : Impacts d’eutrophisation et d’acidification accrus par émission de NH3 et lixiviation de nitrate. Le 
développement du maïs dédié au biogaz fait diminuer les surfaces en prairies ce qui a des effets négatifs sur la biodiversité et 
accroît les risques d’érosion, d’eutrophisation et un déstockage du C des sols. Le biogaz réduit généralement les GES, 
l’écotoxicité et limite les ressources prélevées, comparativement aux énergies fossiles. 
Enjeux sociaux et culturels : Malgré le soutien politique à la production d’énergie renouvelable, le 
fort développement du biogaz a suscité certaines critiques environnementales avec une remise en 
cause des cultures énergétiques. 
Arbitrage : La méthanisation permet une réduction des émissions de GES mais crée des risques sur la protection de l’eau et sur 
la biodiversité. 
Leviers d’action : Une approche intégrée dans les exploitations en agriculture biologique : effluents, cultures intermédiaires et 
légumineuses prairiales produisent de l’énergie et des fertilisants organiques. Un développement de prairies permanentes à 
vocation énergétique est possible afin de limiter les réductions de surfaces au profit des cultures (maïs notamment). 
 


































2. TERRITOIRES HERBAGERS A HAUTE DENSITE ANIMALE – EN IRLANDE, DES CONDITIONS HERBAGERES TRES FAVORABLES POUR DES ELEVAGES DESTINES A UN 
MARCHE D’EXPORTATION INCERTAIN 
 
Descriptif : Bénéficiant d’un climat favorable, l’herbe occupe 92% de la SAU en Irlande et sa productivité est 
élevée. Céréales, colza, pomme de terre... constituent le reste des cultures. 
Rétrospective : Dans les années 1990-2002, l’Irlande a connu un période économique faste, la "Celtic Tiger 
period". Le secteur agricole et agro-alimentaire représentait environ 6% du PIB et 7% des emplois. La crise 
financière de 2008 a été très sévère en Irlande. Depuis, le gouvernement s’appuie sur les compétences et richesses 
naturelles nationales (« back to the roots ») comme stratégie de reconquête économique. A ce titre, l’élevage est 
considéré comme un secteur d’avenir, de fortes ambitions de croissance à l’exportation sont projetées (« Food 
Harvest 2020 »). L’abolition des quotas laitiers en 2015 apparaît comme une opportunité de développement. 
 
 
Principaux impacts et services 
Marchés : La production de lait et de viande bovine a augmenté de 40% (en euros) entre 2009 et 2013. Plus de 
80% du lait et de la viande sont exportés. Les filières d’élevage représentent la moitié des exportations 
agroalimentaires irlandaises totales en valeur. Basée sur du pâturage, la production valorise une bonne image, un 
lait riche en acides gras réputés plus favorables à la santé humaine. Le marché est cependant concurrentiel car les 
produits sont des mix basiques (beurre, poudre de lait, cheddar), la qualification « produits à l’herbe » étant peu 
affichée en l’absence d’appellation d’origine. 
Intrants : Les systèmes bovins et ovins sont basés sur l’herbe et le pâturage, avec de faibles intrants en aliments du 
bétail. La valorisation des effluents est importante d’autant que l'Irlande bénéficie d’une dérogation à la directive 
"Nitrates" permettant d’appliquer jusqu’à 250 kg de N organique par ha si 80% au moins de la SAU de l'exploitation 
est en prairies permanentes. La ration est complétée par des céréales autochtones et des concentrés issus du 
marché mondial. 
Emploi et travail : Entre 1984 et 2014, le nombre d'éleveurs laitiers irlandais est passé de 80 000 à 17 500, mais 
les emplois directs en élevage restent relativement plus nombreux que dans les pays voisins (installations) et sont 
bien rémunérés par les volumes produits et les faibles coûts de production. Les régions déjà les plus riches en 
emplois devraient profiter le plus de l’augmentation des exportations agro-alimentaires. 
Environnement et climat : Séquestration du carbone sous prairies. Les infrastructures paysagères (haies, murets, 
arbres et bandes enherbées) sont abondantes. Au sud-est de l’Irlande, les habitats semi-naturels couvrent encore 
14% de la surface exploitée par l’élevage. Maintien d’un niveau de préservation de la qualité des eaux car peu de 
pesticides et, jusqu’ici, faible lixiviation de N et P. Il y a peu d’habitats remarquables. Mais le risque d’altération 
existe du fait de la croissance forte de la production, basée sur l’augmentation du chargement. Les prairies 
intensives dominent dans l’élevage laitier (70% sont en Ray-Grass). L'agriculture irlandaise est responsable de 32% 
des émissions nationales de GES (plus que dans les autres pays européens). 
Enjeux sociétaux : Les éleveurs affichent une confiance en l'avenir. L’élevage bénéficie d’un soutien politique fort, 
et occupe une place importante dans la stratégie économique nationale. Cette reconnaissance sociale valorise le 
métier d’éleveur. L’esthétique des paysages bocagers et le patrimoine culturel pastoral sont les supports d’un 
tourisme rural dynamique. 
Arbitrage à réaliser autour d’une « expansion durable » (« sustainable expansion »). Leviers d’actions : le plan 
Food Harvest 2020 prévoit une croissance en volume de + 50% de la production laitière, +20% de la viande bovine 
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3.1 TERRITOIRES HERBAGERS MOYENNEMENT DENSES - FILIERES SOUS SIGNE DE QUALITE EN AUVERGNE ET FRANCHE-COMTE 
 
Descriptif : Les territoires sont tournés vers la production de biens sous signes de qualité (fromages : Fourmes 
d’Ambert, Saint-Nectaire, Bleu d’Auvergne, Comté, Cantal, label rouge Bœuf fermier d’Aubrac...). Les filières 
permettent de valoriser des produits à forte dimension culturelle et patrimoniale et des productions ayant des 
impacts environnementaux faibles. L’élevage repose sur l’utilisation prédominante de prairies permanentes (souvent 
en moyenne montagne) et, dans certains cas, sur des races locales (Salers, Montbéliardes...). La part entre bovins 
allaitants et laitiers varie selon les territoires. 
Rétrospective : Les stratégies de commercialisation et les modèles de production sont régis par des cahiers de 
charges depuis 1960. Certaines AOP se sont orientées vers la grande distribution (Cantal), d’autres restent sur des 





Principaux impacts et services 
Marchés : Les produits IGP et AOP sont nombreux (7 AOP fromages et 1 AOP viande dans le Massif central) ou 
dominants (le Comté en Franche-Comté). Ils sont bien valorisés en Franche-Comté (prix du lait au producteur +10 à 
+30% pour le Comté), de façon plus variable en Auvergne. Leurs qualités sensorielles et nutritionnelles sont reconnues 
et recherchées. Le marché est dépendant de la saisonnalité de la production à l’herbe. La prise de contrôle par des 
grands groupes modifie les stratégies de production (massification, Cantal) ou techniques (affinage, Comté). Le panier 
de biens existe dans certains territoires : par exemple, l’Aubrac combine un fromage, l’Aligot, des couteaux Laguiole et 
du tourisme rural. 
Intrants : le niveau d’intrants est généralement faible mais peut atteindre des niveaux significatifs sur le poste des 
aliments concentrés notamment du fait des conditions hivernales en altitude (animaux confinés), achats que 
permettent certains cahiers des charges. 
Emplois et métiers : Les emplois directs en élevage sont en général bien rémunérés grâce à la valorisation des 
produits, les fermes sont plus petites que la moyenne nationale. La transformation artisanale est dynamique (130 
fruitières en Franche-Comté). Des différences fortes existent selon la coordination au sein de la filière (79% des 
éleveurs ont un revenu supérieur au SMIC dans le Doubs contre 36% dans le Cantal). Les emplois indirects et 
induits sont liés au tourisme et aux activités dans les filières de transformation, fromagères et de salaisons. 
Environnement et climat : Ces territoires sont souvent des parcs naturels régionaux, avec une part significative de 
forêts et des milieux semi-naturels. Le chargement animal à l’hectare est limité. Les prairies permanentes 
séquestrent du carbone. Elles ont un fort effet positif sur la biodiversité « commune » et contribuent au maintien 
d’habitats remarquables, mais des risques existent liés à l’intensification des usages. La qualité des eaux est 
préservée. Les races locales valorisent la biodiversité domestique. Le niveau des services écosystémiques utilisés 
par les élevages est élevé mais les prairies et cultures sont sensibles à la sécheresse et aux ravageurs (rats 
taupiers en Auvergne). 
Enjeux sociaux et culturels : Contribution de l’élevage au maintien des paysages. Image positive associée à ces 
systèmes de production et à leurs produits. Contribution forte à l’identité culturelle, préservation des savoir-faire 
locaux. Importance de l’élevage pour le maintien du patrimoine gastronomique, culturel et festif. 
Arbitrage entre des volumes de production limités par la productivité de l’herbe et l’intensification via un recours à 
l’ensilage et l’augmentation du chargement animal. Leviers d’actions : articuler la gouvernance entre les filières et 
les gestionnaires du territoire car la valorisation des dimensions environnementales et culturelles bénéficient à la 
dimension productive ; et améliorer la coordination au sein des filières pour mieux répartir la valeur ajoutée entre les 
acteurs. 
  

















Avec une coordination forte au sein 
des filières en Franche-Comté 
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3.2 TERRITOIRES HERBAGERS MOYENNEMENT DENSES - L’UTILISATION DES ESTIVES DANS LES ALPES SUISSES  
 
Descriptif : En Suisse, les estives représentent une surface additionnelle importante pour la production de 
fourrage pour les exploitations situées en plaine et basse montagne, même si la production par unité de surface est 
faible. Les dynamiques agricoles actuelles placent les estives sous la double menace de l’intensification et de 
l’abandon. 
Rétrospective : Les systèmes d’estive sont depuis longtemps encouragés par la politique agricole suisse ; le 
développement des AOP est relativement tardif. 
 
Principaux impacts et services 
Marchés : Les estives produisent environ 3% des fromages suisses et la production est en croissance : +15% entre 
2003 et 2009. Le prix des fromages d’alpage est plus élevé qu’un fromage standard (de +8 à + 30%). Les qualités 
sensorielles (flaveur corsée et terpènes) et nutritionnelles (% acides gras insaturés) des produits sont reconnues et 
recherchées. La vente directe et les magasins de villages sont le canal le plus fréquent de distribution.  
Intrants : Les concentrés importés sur l’estive sont limités par la réglementation. 
Emplois et métiers : Emplois durant la période d’’estivage sont quantitativement marginaux (17000) mais la 
satisfaction au travail est élevée. L’élevage contribue au maintien du tissu rural par des emplois indirects grâce à au 
tourisme. Faible rémunération des emplois salariés agricoles.  
Environnement et climat : Les estives sont un hot spot de la biodiversité en Europe. L’entretien des prairies 
permanentes a un fort effet positif sur la biodiversité « commune » et contribue au maintien d’habitats remarquables. 
Elles jouent un rôle dans la séquestration du carbone et le maintien de la qualité des eaux. Niveau élevé de 
biodiversité domestique (races bovines). La prédation par le loup est limitée sur les estives (6% de l’ensemble des 
pertes sont dues au loup sur les troupeaux de petits ruminants). 
Enjeux sociétaux : Les alpages contribuent à l’image identitaire de la Suisse et au maintien du patrimoine 
gastronomique, culturel et festif. L’élevage maintient également des paysages ouverts. Image positive associée à 
ces systèmes de production et à leurs produits. 
Arbitrage : Les relations à l’environnement sont ambigües, globalement positives mais avec des risques de 
dégradation des alpages par intensification ou abandon, et des tensions autour de la question du loup. 




4.1 TERRITOIRES A FORT ENJEU ENVIRONNEMENTAL - LES PRAIRIES HUMIDES, EXEMPLES DES MARAIS POITEVIN (POITOU-CHARENTES), DU COTENTIN (NORMANDIE) ET 
DES CULMS DU DEVON (ANGELTERRE) 
 
Descriptif : Les systèmes d’élevage s’appuient fortement sur des ressources en herbe et ont une forte dimension 
environnementale via le maintien de zones humides à fort intérêt environnemental. Les territoires sont caractérisés 
par des dynamiques collectives fortes, parfois conflictuelles. La surface est variable : le marais poitevin est la plus 
grande zone humide de la façade ouest de l’Europe (100 000 ha), les Culms ne représentent que 5 000 ha. 
L’élevage est surtout bovin. 
Rétrospective : Des zones historiquement dédiées à l’élevage extensif avec de nombreux aménagements 
visant à assécher les marais et maitriser la dynamique hydrique. Tendances lourdes au retournement des prairies 
dans les années 70-90 qui s’opposent aux tentatives de sanctuariser ces milieux par l’action publique. 
 
Principaux impacts et services 
Marchés : La production de bovins viande et lait peut être valorisée en lien avec le territoire mais ce n’est pas 
systématique : une grande partie de la production étant vendue sans signe de qualité ou d’origine.  
La qualité nutritionnelle et sensorielle des productions basées sur l’herbe est cependant reconnue et recherchée.  
Intrants : Ces systèmes mobilisent de relativement faibles niveaux d’intrants, principalement des concentrés 
énergétiques et protéiques en dehors des périodes de pâturage. 
Emplois et métiers : La densité de population de ces territoires est faible, les emplois agricoles directs marginaux. 
Maintien du tissu rural par les emplois indirects : tourisme, pêche, syndicats de marais, etc.  
Environnement et climat : Ces marais sont souvent considérés comme des sanctuaires de biodiversité floristique 
(plantes rares) et faunistique (avifaune, entomofaune, batraciens, poissons des eaux saumâtres). Ces territoires 
sont souvent des sites Natura 2000, parcs naturels ou réserves naturelles. Les prairies préservent la qualité des 
eaux et régulent les crues. L’élevage participe au maintien de la biodiversité domestique (races locales à faibles 
effectifs). Les longues périodes d’immersion des prairies contraignent l’élevage. Les émissions de GES (CH4, N2O) 
liés à la dénitrification sont élevées. 
Enjeux sociétaux : L’élevage joue un rôle central dans le maintien du territoire de marais et des activités 
associées : tourisme, chasse, pêche. Il contribue à l’identité culturelle. Cependant la gestion des milieux peut 
susciter des conflits entre les différents usagers quant à la gestion quantitative de l’eau ou à la privatisation des 
chemins par exemple. 
Arbitrage : principalement entre production et environnement. Les fortes contraintes du milieu ne permettent que 
des niveaux de production modérés et l’élevage entretient des milieux humides remarquables en termes 
environnemental et patrimonial. Leviers d’actions : les compromis passent par des concertations locales entre 
acteurs ; la préservation et l’amélioration du bouquet de services suppose de nouvelles formes de production et de 




4.2 TERRITOIRES A FORT ENJEU ENVIRONNEMENTAL - LES PELOUSE SECHES MEDITERRANEENNES, EXEMPLE DU SYSTEME OVIN TRANSHUMANT DANS LA CRAU  
:  
Descriptif : La conservation des milieux semi arides dépend de la conservation d’une activité d’élevage. La plaine 
de Crau dans les Bouches du Rhône abrite un écosystème patrimonial, le Coussoul, considéré comme la dernière 
steppe européenne. Le système ovin viande (race rustique mérinos) est transhumant entre des zones de parcours 
méditerranéens, la Crau, et des prairies d’alpage. L’élevage bénéficie d’une forte dimension culturelle et 
environnementale mais est confronté à un contexte économique difficile et au retour du loup. 
Rétrospective : Le pâturage est une activité très ancienne en zone méditerranéenne mais ce n’est qu’à partir 
des années 1960 que sa fonction environnementale est reconnue. Longtemps les coussouls, milieu sec, ont été 
considérés comme un espace inutile d’où une réduction drastique de leur surface. La Crau, et particulièrement les 
coussouls sont aujourd’hui protégés (site Natura 2000 en 2001). Le foin de la plaine de Crau est une AOP. 
 
Principaux impacts et services 
Marchés : Les productions animales sont parfois valorisées sous signes de qualité et/ou en circuits courts. Le foin 
est vendu sous l’AOP foin de Crau, réputé pour sa grande qualité et vendu à un prix élevé. La qualité nutritionnelle 
des productions basées sur l’herbe est reconnue et recherchée. Le contexte est celui d’une crise profonde de la 
filière viande ovine. 
Intrants : Les prairies d’alpages et les parcours ne sont pas fertilisés. Le système, très opportuniste, est basé sur 
une utilisation de nombreuses ressources fourragères locales. Les prairies de foin de Crau ont une fertilisation 
minérale. L’importation d’aliments concentrés pour la finition des agneaux implique des impacts délocalisés. Enfin, la 
transhumance et la fauche consomment du carburant. 
Emplois et métiers : Emplois agricoles quantitativement marginaux mais caractérisés par un fort niveau de 
satisfaction. L’élevage contribue au maintien du tissu rural par les emplois indirects et induits : tourisme, 
commercialisation des produits. L’élevage ovin est faiblement rémunérateur bien que source de nombreux services 
pour la société.  
Environnement et climat : L’élevage permet le maintien de différents écosystèmes (coussoul, garigue ouverte, 
prairies d’alpage). Les végétations des coussouls sont des pelouses méditerranéennes reconnues d’intérêt prioritaire 
par la directive européenne Habitats. L’élevage a des effets positifs sur une partie de la biodiversité commune et 
patrimoniale des milieux concernés mais peut également perturber ces milieux. Il contribue à la lutte contre 
l’embroussaillement, à la réduction des risques d’incendies et d’avalanches. Le foin est produit par un système 
d’irrigation gravitationnelle vieux de 500 ans, qui approvisionne aussi le réseau d’eau potable en réalimentant la 
nappe phréatique. Le surpâturage peut entraîner des risques d’érosion. Le retour du loup a de nombreux impacts sur 
le système de production. 
Enjeux sociaux et culturels : Les éleveurs sont considérés comme les garants de l’intégrité du l’écosystème 
naturel et contribuent à l’identité culturelle locale : bergers en Crau, transhumance. L’élevage est important pour les 
autres activités associées : tourisme, chasse. Des conflits sont possibles avec les autres usagers autour de la 
question du loup. 
Arbitrage difficile sur le positionnement de l’éleveur par rapport à la société : entre entretien des milieux (lutte contre 
les incendies) et « intrusion » dans un milieu « naturel » quand il s’agit de la protection du loup.  
Leviers d’actions : les compromis passent par des concertations entre acteurs et une meilleure rémunération des 
services apportés par l’élevage ovin. 
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5.1 TERRITOIRES DE POLYCULTURE-ELEVAGE - DES ECHANGES POSSIBLES ENTRE CEREALIERS ET ELEVEURS, L’EXEMPLE DU BASSIN TARN-AVEYRON 
 
Descriptif : Le cas d’étude du bassin Tarn-Aveyron renvoie à une problématique d'intégration entre exploitations spécialisées 
d'élevage et de culture dans une zone où les exploitations de polyculture-élevage ont déjà largement disparu. Le relief du territoire se 
caractérise par une fracture franche entre plaines (Sud-Ouest) et montagnes (Nord-Est) ; ce contraste pédoclimatique définit quatre 
zones pédoclimatiques aux orientations contrastées et aux filières organisées en conséquence. Le Ségala au nord de la zone est la 
première zone d’élevage de bovins laitiers de la région Midi-Pyrénées, même s’il ne représente que 11 % des exploitations de 
l’Aveyron. Le Tarn et l’Aveyron en particulier concentrent 97 % du cheptel ovin lait de Midi-Pyrénées. La moitié de la production est 
livrée aux fromageries Roquefort.  
 
Rétrospective : Les exploitations d’élevage autrefois diversifiées se sont progressivement spécialisées puis agrandies 
abandonnant les ateliers annexes de monogastriques. Dans la zone de plaine, les exploitations se sont quasiment totalement 
spécialisées en grandes cultures (maïs semences, céréales, oléo-protéagineux…) ; dans la zone plus pentue, l’élevage de ruminants 
s’est maintenu associé ou non à des cultures destinées principalement à l’alimentation animale. Entre 2000 et 2010, la part des 
exploitations de polyculture-élevage est passée de 7,2 % à 5,5 %, au profit des exploitations de grandes cultures (3,4 % en 2000 à 
8,8 % en 2010). Dans le Tarn-et-Garonne, les exploitations de polyculture-élevage sont passées de 23,7% en 2000 à 17,0 % en 
2010, également au profit des exploitations de grandes cultures passées de 33,5 % à 41,5 %. 
 
Principaux impacts et services 
Marchés : Les productions sous signe officiel de qualité (IGP veaux d’Aveyron et du Ségala, AOP 
Roquefort, IGP Fleur d’Aubrac ou encore AOP Laguiole) et la vente directe sont en progression et 
bénéficient d’une demande soutenue. Il existe une forte concurrence avec les grandes cultures pour 
le foncier. L’exportation d’animaux maigres vers l’Italie est fréquente dans l’Aveyron.  
Intrants : Il existe souvent à un manque d’interaction agronomique entre cultures et élevage (exploitation ou territoire). Le recours 
aux concentrés protéiques implique des effets délocalisés (usage de terres, énergie et pesticides). En revanche, on assiste à une 
limitation locale des usages d’intrants dans le cas où des exploitations de polyculture-élevage intègrent cultures et élevage ou via 
des échanges céréaliers-éleveurs (encore marginaux).  
Emplois et métiers : En Aveyron, la contribution de l’élevage à l’emploi dans les exploitations, les 
IAA liées à l’élevage et le conseil, recherche et développement représente 12,9 % de la population 
active, toutes filières confondues. Ces aspects sont toutefois à mettre en regard de la diminution 
des exploitations d’élevage et de la main d’œuvre disponible dans la zone ainsi que de la faible 
qualité des emplois dans la transformation. 
Environnement et climat : L’élevage du bassin Tarn-Aveyron fournit plusieurs services environnementaux par le maintien des 
prairies et l’usage de services intrants. Aussi, 67 % du territoire de l’Aveyron est considéré comme zone à Haute Valeur Naturelle 
soulignant la diversité d'assolement, l’extensivité des pratiques et la densité importante des éléments paysagers. L’Aveyron consacre 
50,3% de sa surface totale aux prairies temporaires et 26,3 % aux prairies permanentes. La dynamique de retournement des prairies 
(la STH a diminué de 15 % entre 2000 et 2014) induit toutefois un relargage de CO2 dans l’atmosphère. Dans le Tarn-et-Garonne, où 
la présence de l’élevage est plus diffuse, la monoculture de maïs créé une forte dépendance aux intrants (usages de l’eau) et des 
impacts négatifs sur les écosystèmes (appauvrissement des sols en nutriments).  
Enjeux sociétaux : La diversité de productions animales souvent labellisées de qualité renforce 
l’attractivité du territoire pour le monde agricole et les touristes (productions locales de Roquefort ou 
de volailles grasses). Systèmes de production et produits véhiculant une bonne image. Patrimoine 
gastronomique, culturel et festif important. La monoculture de maïs est remise en cause par 
l’Agence de l’eau, les écologistes et les scientifiques car elle pose des problèmes de gestion 
quantitative de l’eau en été. 
Arbitrages : Un arbitrage est à réaliser entre une spécialisation et l’agrandissement des exploitations sur le territoire et le maintien 
d’une complémentarité entre les secteurs des cultures et de l’élevage favorisant une autonomie locale en fertilisants et alimentation 
animale. Leviers d’action : Des échanges (directs ou via des coopératives) entre céréaliers et éleveurs déjà spécialisés pourraient 
non seulement limiter les impacts environnementaux, mais aussi permettre une plus grande autonomie décisionnelle et favoriser le 
lien social au sein du territoire. Les possibilités d’échanges peuvent toutefois être limitées par des questions de coordinations 
logistiques comme de stockage des aliments/effluents mais aussi de transports d’effluents. Ces échanges sont à l’étude dans le 
cadre du projet ANR TATABOX. 
 
1950-1970 : 
De petites exploitations de polyculture 
élevage diversifiées diversifiées 
1970-1990 : 
Une phase de spécialisation des 
exploitations 
1990-2010 :  
Une phase d'agrandissement et de 
simplification des pratiques 
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5.2 TERRITOIRES DE POLYCULTURE-ELEVAGE - CONCURRENCES AVEC LES CULTURES, L’EXEMPLE DU MONTMORILLONNAIS 
 
Descriptif : Le Montmorillonnais s'insère entre les agglomérations de Poitiers, Angoulême et Limoges. Le potentiel 
agricole n’est pas très élevé, en particulier du fait de la présence de terres de brandes. Quatre types d’élevages ovins se 
distinguent : 1/ des systèmes traditionnels, extensifs, peu productifs (ovins) et associant souvent des grandes cultures, 2/ des 
systèmes herbagers, sans cultures, très saisonnés mais productifs, et avant tout basés sur la culture et l’utilisation de l’herbe, 
3/ des systèmes très représentés avec deux périodes de mise-bas (dont contre-saison), avec de grosses troupes et des 
cultures associées, en particulier pour l’alimentation du troupeau, 4 / des systèmes de contre-saison, moins fréquents et en 
général plus récents, avec de nouveaux génotypes ovins adaptés, et de gros ateliers de grandes cultures associés.  
Rétrospective : Cette région est caractérisée par une évolution de l’élevage ovin marquée par 30 ans de développement 
(1950-1980) puis 30 ans de déclin. De 1980 à nos jours, les exploitations se sont tournées vers l’élevage bovin lait et viande, 
puis vers les grandes cultures, rendues très attractives par leur rentabilité et leur moindre charge en travail. Cette évolution 
s’est faite au détriment des prairies permanentes dont la surface est divisée par deux sur la période. 
 
Principaux impacts et services 
Marchés : La conjoncture est favorable avec un marché national et européen déficitaire en viande ovine. 
La production ovine rentre toutefois en concurrence avec les agneaux importés de Nouvelle-Zélande et 
d’Irlande. Les produits sont valorisés sous signe de qualité. La saisonnalité de la production à l’herbe ne 
permet pas d’assurer un approvisionnement continu. En revanche la complémentarité des systèmes 
permet une production plus régulière sur l’année.  
Intrants : Le recours aux concentrés protéiques implique des effets délocalisés (usage de terres, énergie et pesticides). Les 
systèmes mixtes associant élevage et cultures présentent des caractéristiques environnementales intéressantes mais 
pourraient être optimisés au niveau de la consommation d’énergie renouvelable par i) une meilleure utilisation du potentiel 
des légumineuses fourragères et ii) une plus forte utilisation, pour le troupeau, des céréales produites sur l’exploitation. 
Emplois et métiers : Le dynamisme des filières crée des emplois localement (de 2% à 3,9% de l’emploi) 
et contribue indirectement au maintien d’un tissu agricole important (ex : systèmes ovins herbagers). La 
filière a progressivement poussé les élevages ovins au désaisonnement de la production qui pose des 
problèmes de surveillance renforcée des animaux. Les exploitations d’élevage diminuent au profit des 
grandes cultures en raison de charges de travail élevées (astreintes). 
Régulation des écosystèmes et du climat : Les systèmes ovins affichent un bilan environnemental positif par le maintien 
des prairies (peu de pesticides utilisés, pas d’engrais azotés, stockage de carbone important et maintien d’un maillage dense 
de haies à l’aspect paysager historique). Les émissions de CH4 /kg de produit sont importantes mais partiellement 
compensées par le stockage de carbone dans les prairies.  
Enjeux sociétaux : L’élevage représente un levier essentiel dans la sauvegarde de l’aspect bocager local 
contribuant à l’esthétique du paysage et au maintien d’un attrait touristique. Les systèmes de production et 
les produits de qualité contribuent au patrimoine culturel et festif de la région. 
Arbitrages : Il existe un arbitrage entre services de production pour satisfaire les exigences d’approvisionnement de la filière 
et l’organisation du travail.  Leviers d’action : Favoriser la complémentarité des systèmes ovins au niveau de la saisonnalité 
de production, à l’échelle du bassin de production, pourrait apparaitre comme globalement plus favorable en termes de 
services rendus. Au niveau de l’exploitation, les ateliers diversifiés (systèmes mixtes ovins-bovins et ovins-cultures par 
exemple) peuvent également améliorer les performances économiques (marge brute) et environnementales, comparés à des 
systèmes ovins spécialisés.  
  
De 1950 à 1970 :  
Très fort développement de 
l'élevage ovin / Arrivée massive 
de migrants de l'ouest 
développant l'élevage bovin.  
De 1970 - 1980 : 
Période d'intensification bovine et ovine - 
désaisonnement / Apparation des 
premières difficultés économiques 
Depuis 1980 :  
Lent mais constant déclin de 
l'élevage ovin. Développement de la 
production céréalières pour 
l'autonomie des troupeaux 
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5.3 TERRITOIRES DE POLYCULTURE-ELEVAGE - LA BRESSE, UN TERRITOIRE DE POLY-ELEVAGES ET DE POLYCULTURES JOUANT SUR LA VALORISATION  
DES PRODUCTIONS DE QUALITE 
 
Descriptif : La Bresse est constituée par une grande partie de la plaine d’effondrement qui s’étend entre le Jura et le Massif 
Central. Elle est devenue une grande plaine agricole à caractère bocager. Ce « pays-terroir » est marqué par une forte identité 
liée à la volaille de Bresse et à la culture du maïs. La complémentarité entre culture et élevage se fait à l’intérieur de 
l’exploitation mais aussi de plus en plus entre exploitations.  
Rétrospective : La demande d’appellation d’origine pour la volaille de Bresse date de 1936 et est confirmée en 1957. A 
cette époque les exploitations sont diversifiées (associant lait, volailles, porcs et maïs) et produisent notamment du beurre et de 
la volaille réputés. La région est ensuite marquée par une phase d’intensification non généralisée et de spécialisation des 
élevages de volailles et laitiers. A partir des années 1980, les « traditions » commencent à être valorisées par la 
patrimonialisation des produits de terroir et à travers la gastronomie. Récemment le beurre et la crème de Bresse ont eux aussi 
obtenu une AOP ; renforçant ainsi encore l’offre de produits sous signe de qualité. Ce territoire rural est marqué au Sud par une 
périurbanisation croissante de la ville de Bourg-en-Bresse. 
 
Principaux impacts et services 
Marchés : La Bresse se caractérise par une grande variété de produits animaux (volailles, crème et 
beurre, charcuterie), de nombreux signes de qualité et une forte valorisation en circuits courts facilitée 
par la proximité aux grandes agglomérations (Lyon, Genève). Mais il existe une concurrence entre 
systèmes intensifs et traditionnels mettant en évidence la fragilité des systèmes traditionnels. Les filières 
conventionnelles laitières sont menacées par les crises économiques et sanitaires, la filière volailles est 
menacée par les crises sanitaires (H1N1).  
Intrants : Autoconsommations non négligeables de produits laitiers pour l’alimentation des volailles. Le recours aux concentrés 
protéiques implique des effets délocalisés (usage de terres, énergie et pesticides). Le lien au sol est renforcé par les cahiers 
des charges des AOP du territoire. 
Emplois et métiers : Le nombre d’emplois directs dans les exploitations d’élevage est important et 
contribue au maintien du tissu rural. Le dynamisme des filières crée des emplois localement dans la 
transformation. Il y a toutefois un déclin du nombre d’éleveurs en filière volaille, ainsi que des entreprises 
et des commerces artisanaux (charcuteries…). La fragilité des exploitations associant bovins-lait et 
volailles est due à une trop forte demande de main d’œuvre. 
Régulation des écosystèmes et du climat : La présence de l’élevage diversifié permet le maintien du bocage et des rotations 
culturales diversifiées. Les systèmes s’appuient aussi sur de nombreux services intrants: fixation d’azote atmosphérique, 
activité biologique des sols. Les émissions de GES/kg de produit sont toutefois importantes dans les systèmes AOP, 
partiellement compensées par le stockage de carbone dans les prairies. L’élevage peut aussi rentrer en conflit avec des 
prédateurs (ex. renards) qui engendrent des pertes très importantes.  
Enjeux sociétaux : Les produits sous signe de qualité confèrent une forte identité culturelle au territoire, 
et la gastronomie locale, fortement liée aux productions animales, est valorisée par des chefs cuisiniers 
renommés et lors de manifestations telles que les Glorieuses de Bresse. Ces éléments contribuent à 
l’attractivité du territoire. L’offre en circuits courts se redéveloppe dans ce territoire à croissance 
démographique forte. L’agglomération de Bourg-en-Bresse qui en quête d’image, tend aussi à valoriser 
le bocage qui pourtant est en recul sur l’ensemble de la Bresse (agrandissement des exploitations 
céréalières notamment). 
Leviers d’action : Les enjeux sociétaux et environnementaux soulignent l’intérêt de favoriser le maintien d’un élevage diversifié 
dans le territoire en tirant parti des avantages fournis par la complémentarité entre systèmes laitiers et volailles, et entre la 
production de céréales et l’élevage. Il convient toutefois de de mieux valoriser les AOP laitières en améliorant la coordination 
entre opérateurs industriels. Il convient aussi d’être vigilant en termes de consommation de foncier dans le bassin de vie de 
Bourg-en-Bresse notamment, où la croissance démographique et périurbaine est forte. Continuer à travailler auprès de jeunes 
agriculteurs pour les intéresser à la production de volailles et au système de polyculture-élevage sur une même exploitation. 
Valoriser également les savoir-faire des artisans de bouche et en particulier celui des bouchers et des charcutiers. 
1950-1960 :Petites 
exploitations de polyculture 
- polyélevage diversifiées 
1970-1980 : Intensification et 
spécialisation des 
exploitations avec image 
régionale traditionnelle 
dévalorisée 
1980-1990 : Valorisation de 








6.1 SYSTEMES VALORISANT L’IMAGE DES PRODUITS  – L’EXEMPLE DES ELEVAGES OVINS ALLAITANTS EN AGRICULTURE BIOLOGIQUE 
 
Descriptif : L’agriculture biologique garantit aux consommateurs des produits sous signe de qualité, sans 
pesticides et engrais de synthèse et minimisant les impacts environnementaux grâce à une importante autonomie en 
ressources des exploitations. L’élevage ovin allaitant en AB représente 4 % de la production ovine française (soit la 
même proportion de bio que l’agriculture française).  
Rétrospective : 
 
Principaux impacts et services 
Marchés : La productivité numérique des systèmes bio est un peu inférieure à celle des systèmes conventionnels, 
mais la viande est mieux valorisée. La production basée sur l’herbe apporte une qualité nutritionnelle supérieure. 
Par ailleurs, la production ovine bio se prête bien à la vente directe qui représente 23 % des débouchés. Label bio 
et circuits courts apportent une plus grande valeur ajoutée aux producteurs. La valorisation peut en revanche être 
insuffisante en filière longue. La production est relativement saisonnée. L’organisation de la commercialisation est 
plus coûteuse du fait des faibles volumes. 
Intrants : L’autonomie ’autonomie en systèmes bio est recherchée, en lien avec le cahier des charges, les principes 
et le coût de certains intrants. Des concentrés (bio) peuvent être apportés aux brebis et agneaux, mais le recours à 
l’achat est faible, ces aliments étant chers et une partie des concentrés est produite, si possible, sur la ferme. Les 
systèmes bio recherchent ainsi à recycler au maximum les nutriments. La viande commercialisée exportant peu de 
minéraux, peu ou pas d’engrais sont achetés, l’azote provenant essentiellement des légumineuses prairiales. Les 
traitements médicamenteux sont limités par le cahier des charges. 
Emplois et métiers : Les activités sur l’exploitation sont généralement diversifiées. Les emplois dans les fermes 
en AB se caractérisent par un fort niveau de satisfaction mais la charge de travail est souvent élevée. En France, 
les exploitations d’ovins-caprins AB emploient en moyenne 1,7 ETP par exploitation contre 1,1 dans les 
exploitations conventionnelles (échantillons appariés entre bio et conventionnel). 
Environnement et climat : Le label AB garantit un mode l’élevage (pas de pesticides de synthèse ni d’azote minéral 
par exemple) avec des effets positifs sur la biodiversité commune (présence importante de prairies, rotations 
diversifiées). Contribution de l’élevage au maintien de la biodiversité domestique (races locales).Les émissions 
brutes de GES par kg de carcasse sont proches de celles des élevages conventionnels. Les émissions de CH4 sont 
compensées par de plus faibles émissions de CO2 indirectes (moins d’intrants). Si l’on prend en compte la 
séquestration du carbone dans les sols (prairies), les émissions nettes de GES/kg de carcasse seraient même 
inférieures de 7% en AB. Les systèmes s’appuient sur de nombreux services intrants : fixation d’azote atmosphérique 
(légumineuses), activité biologique des sols... La pratique importante du pâturage permet aux animaux d’exprimer 
leurs comportements naturels et de limiter la constitution de stocks, mais nécessite une grande vigilance pour la 
maîtrise du parasitisme (jeunes animaux en particulier). 
Enjeux sociaux et culturels : Image positive des systèmes de production et des produits auprès de la société. La 
taille des troupeaux, le lien au sol et l’approche préventive de la santé en AB améliorent le bien-être animal et la 
qualité de la relation éleveur-animal.  
Arbitrage entre le coût de production et la qualité des produits. 
Leviers d’actions : accompagner le développement de l’agriculture biologique ; améliorer les conditions de mise en 
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des charges AB
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Livre Blanc de l’Inra 
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6.2 SYSTEMES VALORISANT L’IMAGE DES PRODUITS  – L’EXEMPLE DES POULETS LABEL ROUGE 
 
Descriptif : Les systèmes avicoles alternatifs sont, en France, majoritairement sous signe de qualité : Label Rouge (Poulet 
jaune des landes, 1er Label Rouge créé), AB, IGP et AOP pour les volailles de Bresse. Les poulets Label Rouge représentent 
15 % des abattages et ceux produits en AB 1 %. Pour les œufs : 17 % des poules pondeuses sont en systèmes plein air, dont 
5 % en Label Rouge et 8 % en bio. Le bouquet de services décrit ici porte plus spécialement sur les poulets de chair produit sous 
Label Rouge. Ce label limite les densités animales (surface par animal de 0,5 à 2 fois plus grande), par la taille des lots (millier 
d’individus contre dizaine de milliers en poulet standard), la durée de vie de l’animal 2 fois plus longue (81 jours).  
 
Rétrospective :  
 
Principaux impacts et services 
Marchés : Production sous signe de qualité permettant une plus forte valorisation des produits. 
Qualité nutritionnelle reconnue et recherchée par les consommateurs (moindre teneur en lipides) et 
plus grande qualité organoleptique (fermeté de la chair). La majorité des volailles en Label Rouge est 
distribuée dans la région de production hormis quelques labels (volailles de Loué, des Landes) qui ont 
un aire de consommation nationale et une part exportée vers l’UE (5% de la production nationale sous 
label). Les poulets sont généralement vendus entiers.  
Intrants : L’alimentation des animaux (céréales et protéagineux mais avec une moindre utilisation soja que dans les autres 
filières) est le premier poste du coût de production. La production peut être faite à la ferme, localement ou délocalisée. 
L’alimentation peut valoriser des coproduits agricoles. 
Emplois et métiers : Les poulets Label Rouge génèrent de nombreux emplois locaux (ex : 10 000 en 
région Pays de la Loire dont 2 400 éleveurs) ; les filières sont majoritairement bien organisées et 
intégrent l’accouvage, la fabrication d’aliments, l’abattage et la distribution. Dans les systèmes 
d’agroforesterie, le revenu des éleveurs est complété par la production de bois d’œuvre ou de 
chauffage, et de fruits.  
La valeur ajoutée est inégalement répartie au sein de la filière. 
Environnement et climat : La principale caractéristique de la production avicole Label Rouge est la présence de parcours 
extérieurs auxquels les animaux peuvent accéder ; la surface est « illimitée » dans les systèmes « en liberté ». L’aménagement 
des parcours est régi par le cahier des charges : nombre et essences locales pour les arbres. L’agroforesterie améliore le bien-
être des animaux et parfois aussi la croissance des arbres (association noyers et oies). Les systèmes Label Rouge contribuent au 
maintien de la biodiversité commune (parcours) et domestique (souches à croissance lente). L’émission de GES est plus élevée 
par kilo de carcasse en raison de la moindre efficacité alimentaire. Des risques de pollution (sols, eau) peuvent arriver en cas de 
mauvaise utilisation du parcours ; ainsi que des risques de prédation (rapaces), et sanitaires (ex : influenza H1N1). 
Enjeux sociaux et culturels : L’image positive des systèmes de production plein air et des produits 
labellisés fait converger différents services : bien-être, biodiversité, qualité des produits. L’intégration 
paysagère des élevages sur parcours est plus facile dans les espaces périurbains que pour les 
grands élevages avicoles confinés. 
Arbitrage entre la hausse de la qualité et le bon niveau de bien-être animal mais de plus fortes émissions de GES. 
Leviers d’actions : Accompagner le développement de l’agriculture sous labels pour encourager les installations en élevage avec 
parcours, Label Rouge et bio, ainsi que la consommation de poulets sous signe de qualité en restauration collective, notamment 




7.1 LES ELEVAGES EN ZONES PERIURBAINES - UNE GRANDE DIVERSITE DE SERVICES  
 
Descriptif : L’agriculture est présente dans les espaces périurbains, malgré la densité de la 
population. Les élevages y sont très divers, professionnels et amateurs pour le loisir ou 
l’autoconsommation. Ils produisent des biens alimentaires et répondent aux attentes de loisirs des 
citadins ; ils sont pratiqués de manière intensive (autour d’Athènes par exemple) ou extensive (du 
fait des demandes en paysages, des zones de captages d’eau...). L’élevage équin se développe en 
Europe. L’élevage périurbain rencontre cependant des contraintes liées à la proximité des 
populations, à l’éparpillement des parcelles et au recul des industries agro-alimentaires. 
Rétrospective : Le « périurbain » est apparu dans les années 1960-1970 et était alors 
considéré comme une forme transitoire entre ville et campagne. Aujourd’hui on tend à le considérer 
comme un espace en soi et à le maintenir comme tel, un « Tiers-espace » et cela en affirmant 
justement l’importance des espaces ouverts souvent gérés par l’agriculture. Une tendance lourde a 
repoussé l’élevage loin de la ville. En Bretagne, les conflits entre résidents et éleveurs sont 
fréquents et bloquent quasi systématiquement l’implantation de nouveaux élevages. A proximité des 
agglomérations de l’arc alpin, les délocalisations d’élevages se multiplient. Dans l’agglomération 
lilloise par exemple, les éleveurs laitiers tendent à se reconvertir vers d’autres activités agricoles ou 
d’élevage répondant aux demandes des citadins comme les élevages et pensions d’animaux. 
Principaux impacts et services 
Marchés : La production a tendance à reculer : entre 1988 et 2000, les effectifs bovins ont chuté de 25% dans les 
communes urbaines situées dans les corridors alpins, par exemple. La production des élevages à proximité des villes n’est 
pas forcément destinée à l’alimentation de la ville proche. Toutefois, de plus en plus les élevages profitent de la proximité 
urbaine pour commercialiser leur production. Des unités de transformation de petite taille, avec magasin de vente, se 
développent. Les élevages jouent un rôle important en termes de loisirs : les fermes pédagogiques sont de préférence 
situées dans les espaces périurbains des grandes villes, les centres équestres y sont nombreux, tout comme les élevages 
amateurs (chevaux notamment). Ils contribuent aussi à des projets de réinsertion ou sociaux. Des fermes délivrant des 
services thérapeutiques (« Care ») se développent en milieu périurbain. Des entreprises se créent pour entretenir des 
espaces verts, tant dans le tissu périurbain qu’intra-urbain, avec les animaux.  
Intrants : La pression foncière est le principal frein à l’agriculture périurbaine. L’élevage périurbain a 
ainsi recours à des intrants extérieurs (alimentation du bétail, engrais). Ainsi des exploitations 
caprines, souvent non autonomes pour l’alimentation des animaux, se maintiennent, voire se créent 
dans les espaces périurbains profitant de la proximité d’un marché de consommation. A l’inverse 
certains espaces périurbains servent par leur production d’herbe sur des terrains précaires à 
alimenter des exploitations rurales. 
Emplois et métiers : L’élevage périurbain répond à de nouvelles demandes urbaines : rôle d’entretien des paysages, 
développement des circuits courts, traction animale, loisirs ; les métiers sont donc diversifiés. Ces stratégies contournent les 
problèmes d’accès au foncier. L’installation d’éleveurs peut être portée par les collectivités territoriales. La rareté des 
infrastructures fragilise cependant les élevages périurbains professionnels. Pour des raisons davantage liées aux parcours 
de vie, la pérennité des élevages amateurs est également fragile. 
Environnement et climat : L’élevage sur prairie répond aux demandes de paysages bucoliques 
des citadins. Il gère également les espaces humides et certaines aires de captage situées près des 
villes. Les nuisances liées à l’activité d’élevage (bruits, odeurs, esthétique des bâtiments 
d’élevage…) est source de conflits. Des villes et des communes voisines s’allient pour produire de 
l’énergie en valorisant la biomasse des effluents d’élevage périurbains et des biodéchets. 
Enjeux sociétaux : L’élevage de loisir, surtout avec les chevaux, est une activité importante dans les espaces périurbains. 
Les exploitations d’élevage offrent des paysages et des activités récréatifs qui motivent l’installation des citadins dans cet 
espace (mode de vie). Ils permettent aussi de sensibiliser aux liens à l’animal et peuvent changer le regard sur l’élevage et 
même d’une manière générale sur l’agriculture.  
 
Arbitrage entre des contraintes foncières, environnementales et sanitaires dans un contexte de 
réhabilitation de l’agriculture tant dans ses fonctions nourricières, que de loisirs. 
Leviers d’action : L’intérêt et les politiques en direction de l’agriculture périurbaine tendent à se 
développer ; de même des mouvements citoyens émergent en faveur du maintien de l’agriculture 




7.2  LES ZONES URBAINES - LIEUX DE NOUVELLES RELATIONS ENTRE L’ELEVAGE ET LA SOCIETE,  A LA MARGE EN EUROPE, DES EXEMPLES INTERNATIONAUX  
 
Descriptif : Si les formes d’élevage domestique intra-urbain sont résiduelles, elles peuvent, dans certains cas, se 
redévelopper du fait de la crise économique et de nouveaux enjeux sociétaux et environnementaux. Ainsi, des animaux 
commencent à être réintroduits : pâturage de petits ruminants dans les interstices des villes, poulaillers de fond de 
cour... L’évolution récente des villes nord-américaines semble confirmer cette tendance. Dans le tissu urbain, on trouve 
essentiellement des animaux de petite taille (poulets, abeilles, moutons, chèvres), et aussi des chevaux (pour le trait 
notamment, et certains centres équestres peuvent être situés dans le tissu urbain). 
Rétrospective : L’élevage était une activité importante dans les villes à la fin du XIXe siècle et au début du XXe 
siècle notamment pour l’approvisionnement en lait et en œufs des populations urbaines. De même, la présence 
d’abattoirs et d’importants marchés de gros pour la viande, comme celui de la Villette en limite de Paris, impliquait la 
présence de nombreux animaux en ville. Le développement de la chaîne du froid, des transports et la transformation 
industrielle des produits animaux ont permis d’éloigner les élevages de la ville et même de ses périphéries. Les 
règlements sanitaires et environnementaux ont appuyé ce recul. Les élevages laitiers ont disparu plus tardivement. 
Aujourd’hui, dans les villes européennes, l’élevage a une place marginale par rapport au maraîchage. Cependant, des 
initiatives publiques ou privées se développent et des animaux commencent à être réintroduits pour entretenir les 
espaces verts dans l’espace urbain. Des « éleveurs sans terre »» déplacent par exemple leurs moutons ou chèvres 
généralement d’un lieu à l’autre. S’il s’agit d’un renouveau en Europe de l’Ouest, cette pratique est plus ancrée dans les 
Balkans où l’urbanisme a maintenu des réserves foncières intra-urbaines, mais le développement urbain rétrécit ces 
espaces et les précarise ; à Bucarest, ce pastoralisme se rencontre dans des friches temporaires qui résultent de la 
crise de la construction. Les crises économiques et sociales dans les anciens pays de l’Est ont permis de maintenir de 
petits élevages domestiques pour l’autoconsommation dans le tissu urbain. On note également la présence, notamment 
dans les villes ouvrières, des élevages de pigeons (colombophilie). 
Principaux impacts et services 
Marchés : Approvisionnement des marchés au niveau de circuits courts. Approvisionnement en produits 
frais. Autoconsommation. Services environnementaux et de trait. Des municipalités commencent à utiliser 
des chevaux pour le trait, comme pour la collecte des ordures ménagères par exemple.  
Intrants : L’élevage urbain permet, dans une certaine mesure, la valorisation de déchets ménagers. Toutefois celui-ci a 
également recours à des aliments concentrés industriels aux effets délocalisés (usage de terres, d’engrais et de 
pesticides pour les cultures). Il reste que de nouvelles formes d’élevage peuvent se développer dans des espaces 
urbains autour de l’économie circulaire (nouvelles fermes urbaines). 
Emplois et métiers : L’entretien des espaces verts ou en friche par des animaux diminue le recours aux 
engins de tonte et aux produits phytosanitaires, et certains éleveurs tirent plus de revenu de cette activité 
d’entretien que de la production animale.  
Régulation des écosystèmes et du climat : Les espaces urbains « naturalisés » par l’élevage (espaces verts, en 
friche, interstitiels…) jouent également un rôle dans la préservation de la biodiversité et créent un microclimat au sein 
des « îlots de chaleur » que constituent les villes lors des épisodes de canicule. Le développement des ruchers restaure 
également certains processus écologiques à l’intérieur des villes. Enfin, l’autoconsommation et la consommation de 
proximité peuvent aussi réduire la consommation d’énergie et d’emballages.  
Enjeux sociétaux : Lorsque les animaux occupent des espaces interstitiels, ce « reverdissement » 
procure un bénéfice esthétique et les habitants du voisinage peuvent en faire un usage récréatif. A Detroit, 
le rôle social de l’agriculture urbaine et du contact avec des animaux est reconnu dans les parcours 
d’insertion des populations exclues et dans les démarches thérapeutiques. L’élevage urbain entraine 
cependant des nuisances olfactives (déjections des animaux), peut générer des poussières ou des 
nuisances sonores. L’élevage de proximité peut aussi être source de risques épidémiologiques puisque 
les animaux sont en contact étroit avec l’Homme (ex. virus Influenza). Enfin, l’élevage en ville modifie le 
rapport à la mort des animaux, les abattoirs ayant été sortis des villes. 
Arbitrage : entre la volonté des métropoles urbaines de favoriser les systèmes alimentaires locaux et les risques 
sanitaires et les nuisances olfactives et sonores associés à l’élevage. L’agriculture urbaine, telle qu’elle est favorisée 
aujourd’hui, est surtout associée au maraîchage (culture sur les toits, dans les espaces délaissés…). 
Leviers d’actions : L’entrée par la lutte contre le gaspillage pourrait modifier l’appréciation du rôle de l’élevage en ville.  
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